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PREFACE 

En execution de la Decl2ration de Paris et du Programme d'action adoptes 
par la deu.xieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances 
(PMA). qui s'est tenue a Paris. du 3 au 14 septembre 1990, l'ONUDI. avec l'appui 
financier du Gouvernement i tali en, a decide d •organiser un atelier sur le 
developpement industriel dans les PMA. L'atelier a pour objet d'examiner l'etat 
de l' industrie dans les PMA et d •analyser les questions essentielles de 
developpement industriel qui se posent dans ces pays. Les actes de l'Atelier 
cons ti tueront la base d 'un plan d •action industriel pour les PMA qui sera 
presente a la Conference generale de l'ON1JDI, lors de sa quatrieme session, en 
novembre 1991. 

Le present rapport traite des questions de mise en valeur des ressources 
humaines dans les PMA en s'attachant avant tout a la formation a la gestion 
industrielle. Le rapport se compose de quatre parties. La premiere renferme une 
introduction et des renseignements de base sur les programmes de perfection­
ncment des cadres dans les PMA. La deuxieme partie examine les competences dont 
les PMA ont besoin en matiere de gestion industrielle et envisage les differents 
groupes de candidats possibles a une formation ainsi que la formation dont ils 
ont besoin. La troisieme partie analyse comment les programmes de perfection­
nement des cadres sont con~us, executes et evalues. Elle presente une analyse 
du processus tout entier de perfectionnement des cadres, en con...nen~ant par les 
organismes de parrainage et en terminant par le suivi en matiere de formation. 
La quatrieme partie renferme des recommandations de politique generale. 

Le present rapport a ete etabli par les fonctionnaires du Service des 
etudes par region et par pays a partir des apports fournis par M. Chadwick R. 
Perry, de l 'Universite teclinique du Queensland a Brisbane (Australie), qui 
exer~ait les fonctions de consultant aupres de l'ONUDI. 
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SIGLES ET Aat<>N"mES 

Association internationale des etudiants en sciences economiques et 
commerci ales 

Institut de developpement economique 

Institut de gestion de l'Afrique orientale et australe 

Master of Business Administration (Maitrise de hautes etudes commer­
ciales) 

Organisation internationale du Travail 

Organisation non gouvernementale 

Ordinateur personnel 

Pays les moins avances 

Petites et moyennes entreprises 

Traitement ele~tronique de l'information 



1. INTRODUCTION 

1.1. Renseigneaents de base 

A mesure que les pays les moins avances (PMA) se transforment pour passer 
du sta~ut de societes traditionnelles au statut d'Etats nationaux modernes. 
la gestion de leurs entreprises industrielles face a des ressources peu 
abondantes et a une infrastructure limitee represente une tache qui est a la 
fois delicate et d'une import:mce decisive. C'est ainsi que lors d'une 
evaluation portant sur 277 projets demise en valeur en Afrique. on a constate 
que plus de 88% d'entre eux se heurtaient a des problemes de mise en valeur 
des ressources humaines (Rosenthal, 1986). un autre rapport ayant vu dans les 
problemes de gestion le facteur essentiel de l'echec ou de l'execution non 
satisfaisante de projets de developpement africains (Youker. 1989). La gestion 
industrielle est d'autant plus importan:e dans les pays les moins avances que 
leur secteur industriel est tres petit par definition et exige une ameliora­
tion des methodes de gestior. L'importance de la gestion a l'avenir 
s'accroitra a mesure que les PMA s'ajusteront : 

a l'internationalisation continue des processus de production, de 
la technologie, des courants financiers et des courants commerciaux 
a l'interieur de blocs commerciaux comme ceux que constituent la 
Communaute economique europeenne ou le bloc Et~ts-Unis/Canada, 

a la necessite pour les entreprises publiques et les compagnies de 
services publics d'oeuvrer dans un cadre plus competitif, d'ac­
croitre leur efficacite, de fonctionner a un niveau proche de leur 
capacite et de ne pas etre une cause d'hemorragie pour les fonds 
publics, 

a la necessite comprise de favoriser les competences en matiere de 
propriete et de gestion des entreprises locales grace a l'esprit 
d'initiative des chefs d'entreprise locaux (Elkan. 1988). et 

au developpement coordonne du secteur rural, du secteur industriel 
et du secteur des services. 

Les questions qu'il faut aborder dans le cadre du programme de 
perfectionnement des cadres doivent done avoir trait a des groupes differents 
de clients oeuvrant dans differentes structures de production, se trouvant en 
differents lieux geographiques et se situant a des points differents d'acces 
a l'echelle de la direction ~es entr~prises. 

1.2. Portee du rapport et methodes sur lesquelles il s'appuie 

Le present rapport examine les questions de mise en valeur des ressources 
humaines dans les PMA en s'attachant avant tout a la formation a la gestion 
industrielle. 11 porte essentiellement sur le perfectionnel!Jent des cadres 
organise et finance par l'ONUDI et par des pays fournissant une aide. Il 
convient de mentionner trois autres formes d'amelioration des methode5 de 
gestion, bien qu'elles ne soient pa~ examinees de fa~on approfondie danJ le 
present rapport, a savoir : 
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les prc5rammes des eta bl issements d' enseignement super1eur qui 
aboutissent a la del!vrance d'un diplome en matiere de gestion, 

le perfectionnement du personnel local assure par des societes 
transnationales, et 

!'amelioration des methodes de gestion acquise directement par une 
formation en cours d'em~loi. 

Dans le present rapport. par "pays les moins avances" (PMA). il faut 
entendre les 42 pays que !'Organisation des Nations Unies considere comme les 
pays en developpement les moins avances. Ces pays sont repartis en Afriqu~. 
en Asie ainsi que dans le Pacifique et les Caraibes et ils constituent un 
groupe heterogene. Le present rapport renvoie souvent aux PMA d'Afr1que du 
fait qu'ils representent plus de la moitie de la population des PMA et que les 
realisations industrielles des PMA d'Afrique ont ete inferieures a celles des 
autres PMA au cours des annees 80. Il n'en reste p~s moins que le present 
rapport renvoie aux autres PMA et que les conclusions qu'il renferme 
s'appliquent a 13 plupart des PMA ou qu'ils se trouvent dans le monde. 

Dans le present rapport. par "perfe~tionnement des cadres". il faut 
entendre le moyen de favoriser I 'accomplissement des propres objectifs d'une 
organisation grace a un changement des attitudes. des competences interperson­
nelles et competences de groupe, au regard du comportement, de la faculte 
d'apprendre et des connaissances de ceux qui la dirigent. Cette definition du 
perfectionnement des cadres insiste sur deux notions essentielles. En premier 
lieu, la definition souligne !'importance de valeurs partagees au regard de 
l'efficacite de !'organisation et de la gestion, ainsi qu'on le verra plus 
loin, dans la deuxieme partie. En second lieu, la definition ne se limite pas 
aux connaissances et a la facul te d 'apprendre du gestionnaire. ma is elle 
englobe des attitudes et comporte~e~ts lies a !'organisation qui concernent. 
par exemple, la fa~on de diriger; la definition suppose done que le 
perfectionnement des cadres entraine des changements dans l'organisation dont 
le cadre fait partie. 

Dans le present rapport, par "programmes de perfectionnement des cadres". 
il faut er.tendre des programmes lies a l'ONU OU a des pays donateurs qui 
consistent en cours que des specialistes de la formation dispensent aux 
participants, la notion etant toutefois dans le present rapport prise dans un 
sens plus large de fa~on a englober la planif ication precedant les cours et 
la suite donnee aux cours. 

Par "societes de developpement", il faut entendre des etablissements 
ayant la haute main sur uncertain nombre d'entreprises appartenant a l'Etat, 
qu'il s'agisse, par exemple, de la Societe ethiopienne des boissons. de la 
Societe de developpement national de Tanzanie et de la Societe de develop­
peme~t du Botswana. 

La raison pour laquelle les femmes constituent une cible des programmes 
de formation a la gestion doi t etre compris~ eu egard a 1 'importance 
croissante que 1 'on attache au renforcement de leur participation au processus 
d'industriallsation. C'est la l'une des questions dont l'ONUDI se preoccupe 
et qui font l'objet d'une analyse speciale approfondie dans uncertain nombre 
de rapports (Van der Wees et Romijn, 1987, Desjardins et Lamy. 1987, et ONUDI. 
1988b). 
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La suite du present rapport se compose de trois parties. La premiere 
passe en revue les besoins de perfectionnement des cadres industriels dans les 
PMA d'apres les publications relatives aux competences dont ces pays disposent 
en matiere de gestion industrielle. ces besoins se fondant sur la fa~on dont 
on con~oit que les cadres eventuels et les cadres en fonctions devraient 
acquerir cette formation. Le present rapport presente en deuxieme : ieu un 
aper~u du processus de planification, d'execution et d'evaluation des 
programmes de perfectionnement des cadres. Il conclut par des reccmmandatiors 
de politique generale. 
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2. BESOINS DE PERFECTIONNF.KENT DES CADRES INDUSTRIELS 

Les "notions grandioses" de developpement des annees 50 et des .::.nnees 60 
ont rede le pas a une demarche plus aleatoire. "tout indiquant l'echec continu 
de solutions imposees" (Simpson. 1988. p. 328). Le present rapport debute done 
par un aper<;u du genre de formation dont les cad.res auront \Taisemblablement 
besoin dans les PMA. Du fait que les PMA sont heterogenes. les besoins exacts 
varieront d'un PMA a l'au~rt en fonction de sa structure industrielle. de sa 
base actuelle de connaissances et d.? competences. de sa situation socio­
cul turelle et de son em·ironnement macro-economique. Le present rapport ne 
peut donner qu'une idee generale des besoins de formation et ce n'est que par 
une enquete d'evaluation detaillee que l'on peut etablir les bescins exacts 
des divers pays. 

La presente partie examine les competences en matiere de gestion requises 
des groupes cibles de participants aux programmes de perfectionnement des 
cadres eu egard a leurs besoins speciaux de formation, cet examen constituant 
l 'arriere-plan d 'un examen ul terieur des composants et methodes des programmes 
de formation qui sont destines aux divers groupes de cadres. 

et re 
Les participants aux programmes de perf ectionnement des cadres peuvent 

des chefs de petites entreprises naissantes specialisees dans la 
haute tPchnologie. 

des cadres de petites entreprises 

des cadres de grandes entreprises 

cadres debutants 
cadres moyens 
cadres superieurs et cadres de rang le plus eleve 
cadres d'une societe de developpement. 

Les besoins de formation de chacun de ces groupes seront examines 
successivement. 

2.1. Besoins de formation des chefs de petites entreprises naissantes 
specialisees clans la haute technologie 

Les chefs d'entreprise qui lancent une petite affaire specialisee dans 
la haute technologie favorisent une repartition equitable des revenus et des 
possibilites d'emploi du fait que les petites entreprises specialisees dans 
la taute technologie sont d'ordinaire des entreprises a fort coefficient de 
main-d'oeuvre et peuvent etre implantees dans des centres non metropolitains 
(Nelson, 1981). De plus, on estime que les petites entreprises industrielles 
ou commercial~s demandent en matiere de gestion des competences moins etendues 
que les grandes entreprises et devraient par sui~e etre favorisees dans les 
secteurs ou les competences sont rares. 

Dans le monde entier, un nombre croissant de t'emmes creent leurs propres 
petites entreprises ou micro-entreprises. Par rapp~rt aux effectifs salaries 
feminins, le chiffre des femmes considerees comme,employeurs ou travaillant 
a leur compte est le plus eleve pour les Africa~nes, s'etablissant a 20%, 
alors que le chiffre est de 137. et de 157.. respectiyement, pour l'Asie et pour 
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l'Amerique latine (OIT. 1987). Ilse peut meme que ce chiffre soit encore plus 
eleve en raison du petit nom~re de donaees rec;ues et des differences 
enregistrees quant a la definition des femmes travaili.ant a leur compte. Out re 
les rcisons evoquees plus haut pour lesquelles les femmes se lancent dans de 
petites societe~ naissantes. ct type d'activite remuneree est attirant en ce 
qu' il peut etre souple et Oi.erce a partir du foyer et qu' il est mo ins 
restrictif qu'un emploi exerce dans des entreprises impor• 4ntes. Ce genre 
d'en~reprise est peut-etre aussi le dernier moyen pour les femmes d'obtenir 
des revenus etant donne qu'en Afrique. les femmes risquent deux fois pl~s que 
les hommes d'etre au chomage (ONUDI. 199lb). 

De grands programmes tendant a encourager les chefs d'entreprise a se 
lancer dans une activite industrielle ou commerciale ne sont pas necessaires 
car l'offre de chefs d'entreprise comme suite a la croissa~ce du marche dans 
les pays en developpement a ete ela~tique (Nanjundan. 1986) et la recente 
augmentation du nombre des chomeurs parmi les diplomes et les personnes 
techniquement formees des P:fA viendra grossir le flot des chefs d'entreprise 
(c'est ainsi que 40% environ des techniciens dfunent formes de Djibouti ne 
peuvent trouver d'emploi dans le secteur structure (ONUDI. 199lb)). Mais ce 
n'est pas instantanement et sans dif{iculte que l'on passe de l'ecole au 
travail independant. La maturite. !'experience, les competences et l'epargne 
personnelle sont autant d' importantes conditions pour se lancer dans de 
petites entreprises ou des mi.::ro-entreprises. On peut amel iorer la qual i te des 
plans pour les chefs d'entre~rise de petites societes naissantes specialisees 
dans la haute technologie. grace a des programmes de formation visant a 
renforcer les aptitudes et la confiance en soi des chefs d'~_1treprise, grace 
a une formation a la gestion et grace a des programmes de services consulta­
tifs. mais ceci ne serait pas suffisant. 

Des programmes £peciaux cherchant a atteindre les chefs d'entreprise de 
petites societes naissantes specialisees dans la haute technologie doivent 
etre coordonnes avec d 'autres programmes et sont sensibles au sexe des 
interesses. ce qui peut exiger une coordination de la planification, de la 
formation et de 1 'acces aux res sources financieres qui soi t tail lee sur me sure 
pour repondre aux besoins de la societe, y compris la prise de conscience du 
role possible des femmes chefs d'1·ntreprise dans les PMA et la necessite 
d'employer le potentiel qu'elles representent. Les projets de domaines 
industriels du Botswana, du Lesotho et du Swaziland finance~ par les pays 
scandinaves offrent des exemples d'applications d'une demarche integree de 
cette nature. 

Ces domaines industriels sont importants du fait que les petites 
entreprises se transforment en entreprises moyennes et en grandP.s entreprises 
et qu'elles doivent etre gerees par des particuliers ou par des cooperatives 
et non par les pouvoirs publics (Nanjundan, 1986). Sans cette integration, 
!'esprit d'initiative des chefs d'entreprise sera entrave par des capitaux peu 
abondants et par une experience industrielle ou commerciale limitee, ce qui 
aura pour resultat que "la participation du chef d'entreprise ... se bornera 
a des entreprises de peu d'envergure a technologie simple et se trouvant a la 
peripherie du secteur commercial" (Fairbairn, 1988, p. 271). 

Meme s'ils sont integres. les programmes mul,tidisciplinaires de domaines 
industriels seront toutefois toujours d'une efficacite limitee, notamment dans 
les zones rurales ou les domaines industriels ,ont enregistre de mediocres 
resultats (PNUD, 1988). Si on ,!'envisage dans une perspective aussi large, le 
volume de' la formation requis~· dans les PMA tend,rai t a englober la formation 
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a l'esprit d'entreprise dans les programmes d'etude des centres d'apprentis­
sage ainsi que des ecoles primaires et secondaires et a souligner l~ 

suppression de la discrimination fondee sur le sexe dans les programmes de 
formation (ONTJDI. 1991). 

Vne demarche aussi vaste iniluencerait les chefs d'entreprise de petites 
socit?tes naissantes dans le secteur non structure comme dans ie secteur 
stru~ture. Dans le secteur non structure. les petites entreprises ne sont pas 
assujetties a des regles en bonne et due forme concernant les marches. les 
licences. i'imposition et !es inspections. par exemple. et fvur~i~sent pour 
la plupart des prestations de services et non des produits industriels. 

Le secteur non structure peut etre _1n important terrain d'election p~ur 
les chefs d'entreprise qui rejoindront ulterieurement le secteur industriel 
structure. De plus, le secteur non ~tructure revet une importance croissante 
en tant que secteur public tans bien des marches des PMA soumis a des 
pressions fiscales et, a mesure que les pouvoirs publics relachent leur haute 
main sur les chefs d'ent~~eprise (controle des prix. controle du regime de 
propriete pri vee et cont role commercial. par exemple). les effets negatifs de 
ces controles sur la croissance economique deviennent evidents. 

Les fondateurs d'entreprises du secteur non structure acqu1erent 
d'ordinaire le~r formation par l'experience en cours d'emploi ou l'apprentis­
sage. da~s la plupart des cas a l'interieur de petites entreprises appar~enant 
a la famille elargie OU a la famille nucleaire. avant de Creer leur propre 
entreprise peu couteuse et d'acces aise. Une formation de cette nature peut 
etre aussi la seule o=casion que la majorite des femmes aient d'acquerir des 
competences en dehors de celles qu'elles ont acquises au foyer. 

Une legislation visant a favoriser les elements de gestion que renferment 
l 'apprentissage ou les cours des ecol es secondaires ou des ecol es commerci3les 
profiterait beaucoup a cette categorie de chefs d'entreprise possibles dans 
les PHA, une legislation de cette nature etant particulierement importante 
dans les PHA du fai t qu' il y a si peu d 'entreprises industrielles dans 
lesquelles les chefs d'entreprise puissent acquerir leur formation. 

2.2. Besoins de fonmation des cadres des petites entreprises 

Une fois franchi ce stade des petites industries nais~antes specialisees 
dans la haute technologie, le perfectionnement des cadres des petites 
entreprises passe du stade de la planification Ru stade de la gestion. C'est 
ainsi qu'une enquete menee au Malawi a montre que le manque de competences en 
matiere de direction d'entreprise et de gestion constituait le princitial 
obstacle a !'expansion des petites et moyennes entreprises (PME) (A~ency for 
International Developm~nt des Etats-Unis, 1987). Nelson (1981) constate que 
l'on manque de donnees suffisantes sur les besoins de formation des chefs de 
petites entreprises, mais il indique qu'une fois passe le stade des petites 
socif-tes naissantes, les chefs des petites entreprises doivent acquerir 
confiance en eux lorsqu'ils ont affaire a des sources de financement 
structurees et non structurees et lors'lu'ils mettent a profit les plans 
existants d'assistance technique et de formation professionnelle (Farbairn. 
1988). 

En outre, les gestionnaires qui possedent de petites entreprises ont 
besoin (Nelson, 1981) de renseignements sur : 
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l.:! fai;on de repondre aux appels d'offres des pou\·oirs publics et 
deo;; graudes entreprises industrielles ou c0mmerciales. 

les expo~tations. 

les competences en matiere de gestion qui ont trait. par exemple. 
a la planification de la mise au point des produ1ts ou aux stocks. 

la gestion des s(ocks. 

l'etablissement des couts et la fixation des prix. et 

les demandes de credits. 

Un gestionnaire qui possede une petite entreprise n'a guere de temps pour 
se former. On definit la petite entreprise comme "une entreprise qui connait 
des difficultes si le patr0n est malade". du fait que c'est au gestionnaire 
qu' il incombe de prendre toutes les decisions conc~rnant la gestion sans 
l'aide des specialistes internes dont disposent les dirigeants de grandes 
entreprises. Outre qu, ils ont a tra\·ailler pendant de longues heures. les 
gestionnaires qui possedent de petites entreprise3. notammen: dans les zones 
rurales. peuvent avoir des difficultes a se rendre a l'endroit o•~ se deroule 
le programme de formation. Il faut done q·...1e la formation des gestionnaires de 
petites entreprises soit breve et ait lieu en dehors des heures de travail. 
qu'elle soit pratique et qu'elle soit orientee vers les problemes propres a 
l'entreprise ou a la branche d'activite. i~ serait utile de pouvoir comfter 
parmi les moniteurs des praticiens qui 5erent avec succes de petites 
entreprises ou dirigent avec succes des associations commerciales (Bailey et 
Royston. 1980) et soient aussi sensibilises aux questions de sexe. 

A cet egard egalement, le manque d'infrastructure dans les PMA indique 
que la formation devrait etre coordonnee avec les services financiers eL les 
services de vulgarisation en une forrnule de "guichet unique". la :ormati0n 
risquant sinon de ne pas etre appliquee (PNUD. 1988, p. 73). c'est-a-dire que 
!'amelioration des methodes de gestion doit etre intebree en un ensemble de 
mesures tres diverses concernant, par exemple, les politiques fiscales Lt les 
pol i tiques de credit appropriees. y compris la promotion des reseaux et 
arrangements de sous-traitance pour les petites entrepris:s locales en lieu 
et place d'importations et la legislation visant i proteger les investis­
sements prives qui sont con~us pour aicer les petites entreprises. 

Les gestionnaires qui possedent de petites entreprises icdustrielles 
rurales ont des besoins qui leur sont propres. Ils meritent que l'on prete une 
attention particuliere a leur cas en raison de la place preeminente qu'ils 
occupent dans la structure industrielle d'un grand nombre de pays en 
developpement, de leur importance croissante lorsqu'il s'agit d'offrir des 
possibilites d'emplois de substitution a !'agriculture et du potentiel qu'ils 
recelent pour faciliter les liens entre la ville et la campagne et entre 
!'agriculture et l'industrie. A l'issue d'une evaluation globale de 
!'assistance technique que le PNUD, l'OIT et l'ONUDI ont fournie aces petites 
entreprises industrielles rurales, les entrepreneurs Je ce secteur ont ete 
caracterises comme suit : 

"La plupart des petites entreprises industrielles rurales appartiennent 
a des parti:;ulic.rs. les propnetaires etant en majeure partie des 
membres de la famille et les salaries, qui sont membres de la famille, 
cons ti tuant l 'element le plus imoortant de la main-d •oeuvre, ma in­
d'oeuvre qui est elle-~eme employee a temps partiel ou de fai;on 
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saisonn1.c'rC:. Si lc,s sourcC:s de l 'esprit d'c·ntreprist- pour lc-s pt-·titt-~ 

cntreprises indus:ric·lles r~:rales \:arient sc,lon lt'S p<iYS :?t St .. lon l•-'5 
difff,rcnts n~ \:eaux de d€ .. \·c,loppement auxquel s ces pzi":s sont pan:<' nus. 
c'c,st ?n general l'exploitant agricole ou un membre de la famiile qui se 
lance dans une petite entreprise industrielle rural.-· pout· passe:r d'un 
emploi a temps partiel a un emploi a temps complet. Il re~oit en cours 
d'emploi un apprentissage officieux concernant un metier ou unc 
profession et soit il rejoint l'entreprise qui le forme. soit il cree 
une entreprise a lui. La pl11part des femmes chefs d'entrc·prise- qui 
\·iennent du secteur agricole tendent a s 'attacher a\·ant tout a 1 'art i -
sanat. aux industries du \.'etemenc et aux industries al imentaires." 
(P~TD. 1988. p. 26 et 27) 

En raison de la nature essentiellement locale et decentral isee des 
petites entreprises industrielles rurales et. notamment. de la di\·ersite dc­
leurs activites. les programmes de perfectionnement des cadres doi\·ent reposer 
sur la collectivite et etre multidisciplinaires. Ils ont d'ordinaire trait a 
des entreprises deja en cours d'exploitation et les stagiaires qui possedent 
deja "certaines connaissances techniques et une certaine experience des 
entreprises sont capables :i'aller de l'a\.·ant sur cette base" (P~l"D. 1988. p. 
75). 

La cle du succes des organismes de perfectionnement des cadres des 
petites entreprises industrielles rurales tient done a leur presence sur place 
et a la conscience qu'elles ont du marche. Le processus joue dans les deux 
sens : les organismes locaux sont da\.·antage conscients des petites entreprises 
industrielles rural es. dont ils sont financierement tributaires. et les 
gestionn2ires qui possedent ces petites entreprises industri.elles rural es sont 
disposes a se mettre en rappJrt avec les organismes locaux non bureaucr1-
tiques. En resume, le perfectior.nement des cadres des petites entreprises 
inrlustrielles rurales doit (P~lJD. 1988. p. 129) : 

avoir des liens solides avec le terrain, 
se fonder sur une presence locale et une presence autonome. et 
etre pertinent sur le plan technique. 

Le p<!rfectionnement des cadres a beneficie d'une faible priorite pour les 
petites entreprises intlustrielles rurales et pour les petitP.s entreprises 
urbaines. La premiere Consultation sur les petites et moyennes entreprises 
(PME). y compris les co6peratives (ONUDI. 1989a) ne mentionne qu'une fois son 
importance (p. 26). 

En resume. les petites entreprises sont d'importants elements 
developpf>ment des PMA, mais le perfectionnement de leurs cadres est diffici 1 £' 

en raison des traits qui sopt propres a ces cadres et qui t ienn, ~.t. par 
exemple. au peu de temps dont ils disposent, au fait qu'ils ignorent qu· . .m 

perfectionnement est ne~cssaire et qu'ils se trouvent eloignes des inst;1ll~­
tions et services de formation. 

2.3. Bcsoins de formation des cadres des grandes entreprises 

Apres avoir exami~e ci-dessus le perfectionnement des cadrPs dans les 
petites entreprises. le :pre.:;ent rapport: examine le perfect ionnement des cadres 
dans les grandes entrep,rises, les sections qui suivent ayant f'sscntiel 1..,mC'nt 
trait aux besoins des, cadres moyens et des cadres superi~urs. On estime 
toutefois qu'jl importf de compr<'ndre des "travailleurs mapuds" dans ]f's 
program~es de perfectiorncment: des cadrrs du fait que Jes nouyelles tendances 
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des techniques de production indiquent que l'on passe d'une production a la 
chaine peu specialisee a un travail en groupe hautement specialise. Le passage 
d 'un mode de direction hierarchise a un mode de direction participatif 
et faisant appel aux competences tacites des salaries est implicite dans la 
notion de direction de q~alit~ integrale examinee dans la section 2.3.3. 

L'elargissement de la base de recrutement pour les futurs cadres des 
grandes entreprises devrai t faire partie de la strategie d 'ensemble concernant 
l'utilisation efficace des ressources humaines. A Let egard, le potentiel que 
recelent les femmes n'a ni ete explore, ni pleinement apprecie. Il faut done 
redoubler d' efforts pour faire en sorte qut les femmes soient prises en 
consideration dans les memes conditions qae les hommes pour des postes de 
cadres et aient acces dans les memes conditions au perfectionnement des 
cadres. 

2.3.1. 'onnaissances et faculte de comprendre requises des cadres 

Les connaissances et la faculte oe comp~endre que l'on exige des cadres 
industriels sont peut-etre analogues dans la plupart des pays. C' est ainsi que 
tout effectif industriel exige une information comptable, des modes appropriE:s 
de gest•.on des stocks, des plans de production et des prev1s1ons de 
commerciali3ation. Il ne fait aucun doute que les cadres des entreprises des 
PMA ont besoin de ces connaissances et aptitudes de base en matiere de 
gestion. Une etude de l'ONUDI portant sur le Liberia a, par exemple. constate 
que "la gestion, la formation et l'informatique sont en general insuffisantes 
pour des taches courantes comme celles que repr~sentent la comptabilite, 
l'administration, la gestion des stocks, les achats et les ventes" (ONUDI, 
1989d, p. 17). Les connaissances et la facult€ de comprendre concernant des 
fonctions essentielles comme celles qui sont mentionnees ci-dessus peuvent et 
doivent done etre transferees des pays developpes dans les PMA a l'aide de 
proced~Les ayant fait leurs preuves comme celle d2s modules d'apprentissage 
souple. 

En raison du transfert des connaissances et de la faculte de comprendre 
liees aux techniques et au materiel, il est indispensable que les conditions 
contractuelles ou juridiqu~s du perfectionnement y relatif des cadres soient 
rattachces a des projets de developpement concernant le secteur public et le 
secteur prive. De plus, si une entreprise multinationale achete une entreprise 
privatisee dans un PMA, le developpement de cette entreprise doit etre lie a 
un perfectionnement approprie de ses cadres. 

La commercialisation est l'un des domaines des connaissances et de la 
faculte de C01uprendre qui peuvent etre particulierement appropries aux PMA. 
La haute main de l'Etat a souvent signifie que les cadres industriels ont 
prori.uit pour repondre aux directives des pouvoirs publics, et non a la demande 
du marche. A mesure que la haute main de l'Etat se fait moins lourde, les 
cadres ont besoin de comprend~e qu'une etude de marche et une etude de la 
conception et de la qualite d~ produit sont necessaires et qu'il faut que 
l'offre corresponde a la deman~e sur un marche concurrentiel. 

' 

Une enquete portant sur ~4 cadres des pays en developpement a montre 
l'importance des competences e~ techniques en matiere de gestion qu'ils ont 
transferees j l~urs taches, l'ordre hierarchique des elements en jeu ayant ete 
donne comme suit (Yavas et Cavusgil, 1989) : 
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competences internes ou organisationnelles. 

commercialisation des exportations et etude de marche. 

competences liees a un domaine organique. 

planification, formulation des politiques et prise de decisions 
strategiques, 

comptabilite analytique d'exploitation et fixation des prix. 

2.3.2. Collpetences et attitudes requises des cadres sur le plan du 
comportement 

Les connaissances et la faculte Je comprendre notees plus haut sont sans 
aucun doute necessaires a l'efficacite industrielle, mais leur importance est 
presque aussi gr.inde que celle des competences et des attitudes liees au 
comportement. Que font les cadres dans ces entreprises ? Contrairement a la 
gestion essentiellement solitaire des chefs d' entreprise. les cadres de 
grandes entreprises travaillent avec d'autres cadres situes au-dessus d'eux 
ou en-dessous d'eux dans la hierarchie et ils doivent deleguer une grande 
partie des taches de base qu'accomplissent les chefs d'entreprise. La gestion 
est done un processus social. Posseder des connaissances et la faculte de 
comprendre est une chose, les appliquer a l'interieur d'une organisation une 
chose toute differente. 

Les travaux de recherche effectues dans les pays developpes ant montre 
que les programmes de perfectionnement pour les cadres des grandes entreprises 
doivent bien entendu avoir trait a la formation des connaissances ~t de la 
facul te de comprendre. 11 faut attacher une importance aussi grande aux 
attitudes et aux competences en matiere de comportement. La facul te de 
comprendre et les connaissances ~ sont ~ les elements les plus importants 
de la gestion, quelle que soit la place particuliere qui leur est faite dans 
la plupart des programmes de perfectionnement des cadre~ (Burgoyne et Stuart, 
1976; Evarts, 1987; Knibbs et al., 1985; Cunnington et Trevor-Roberts, 1986; 
Margerison et Kakabadse, 1984; Dakin et Hamil ton, 1985). Ces travaux de 
recherche portant sur les cadres moyens et les cadres superieurs donnent des 
resultats caracteristiques, qui englobent la conclusion ci-apres : 

"Quelle que soit son importance, la formation dans l'entrepri~e qui a 
trait aux systemes de gestion et aux systemes financiers. aux techniques 
de commercialisation, aux methodes de production et aux elements 
analogues joi.le un role relativement faible dans le perfectionnement 
continu de ceux qui dirigent les entreprises. L'accent est au contraire 
mis avant tout sur !'aptitude a communiquer et a deleguer, le respect 
d'autrui, la prise des decisions et l'autodiscipline." (Hargerison et 
Kakabadse, 1984, p. 30) 

Les travaux de recherche portant sur le~ cadres super1eurs et les cadres 
de rang le plus eleve aboutissent a des conclusions analogues: 

"Ils ont besoin des competences requises pour gerer des etres humains et 
pour gerer les rapports entre les unites qu'ils dirigent et le milieu 
politique et social ambiant. [Ce n'est qu'a tit· ~e] condition initiale 
qu'ils doivent aussi possede:a. la faculte de c. >n· ~voir et d'analyser." 
(Limerick et al., 1984, p. 33) 
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Les travaux de recherche ~entionnes ci-dessus portaient sur des cadres 
americains. britanniques et australiens. mais rien ne permet de penser que la 
situation soit differente dans les PMA. C'est ainsi qu'un rapport de l'ONUDI 
expose la deception qu'eprouvent des cadres du Mozambique lorsqu'ils 
constatent que leurs competences organiques ne peuvent pas etre appliquees 
dans leur travail du fait de "problemes d'organisation" trnant. par exemple. 
a un manque de controle~ simples a l'egard de variables co1D1De les couts et la 
rotation des stocks. le manque d'entretien et la mauvaise qualite des matieres 
premieres; les cadres se preoccupaient avant tout de sa\·oir comment surmonter 
ces problemes (ONUDI. l 989b). 11 y a lieu de faire observer que les "problemes 
d'~rganisation" ne sont pas simplement d'ordre interne. comme dans les pays 
developpes. Dans les pays developpes. les pouvoirs publics ont d'ordinaire un 
role reglementaire. mais dans les PMA. les pouvoirs publics ont beaucoup plus 
d'influence sur !'exploitation des entreprises, ce qui fait que la formation 
a 1 'eta bl issement et au maintien de rapports avec les pouvoirs publics et les 
fournisseurs est importante (Safavi. 1981). 

A titre d'exemple. Coates (1990. p. 5) enumere comme suit les preoccu­
pations principales des cadres superieurs de PMA comme la Tanzanie et le 
Soudan. ces preoccupations etant celles-la meme que les interesses ont 
formu:;. __ _ 

s'organiser et se rendi:e efficaces, 

gerer son temps et deleguer. 

affirmer davantage sa personnalite, 

travailler efficacement en equipes de cad~es, 

part1c1per davantage au processus g:!.obal de formation, sans en 
laisser tout le soin aux services charges de la formation, 

defendre l'idee que la commercialisation est une question d'interet 
general, 

vendre des competences, 

fournir des prestations de services au client et creer une prise de 
conscience chez le client. 

L' accent mis sur les competences internes ou organisationnelles est 
encore renforce dans l'enquete de Jones (1989) portant sur 152 cadres du 
Malawi, ou il est dit que les cadres doivent oeuvrer a l'interieur d'organi­
sations collectivistes qci font une tres large place aux relations et au 
pouvoir accumule, et non aux realisations. 

L'importance que les competences "politiques" internes ou organisation­
nelles presentent pour le perfectionnement des cadres des PMA est aussi 
confirmee par l'enquete qu'Hofstede (1983) a faite sur les cadres de 67 pays. 
11 a constate que les pays ou le PIB par habitant est fai.ble avaient une 
culture dont le niveau de collectivisme etait eleve et le niveau d'indivi­
dualisme bas (les preferences du collectivisme allant a un milieu social 
ambiant etroi tement tisse qui repose sur des responsabil i tes interdependantes, 
tandis que les preferences de l'individualisme vont aux etres humains qui sc 
contentent de veiller uniquement a ce qu'eux-memes et les membres de leur 
famille immediate se tirent d'affaire). 
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Les pays ou le PIS est faible ont aussi une culture a l'interieur de 
laquelle la distance par rapport au pou\·oir est grande et non faible (la 
distance par rapport au pouvoir servant a me surer 1 'acceptation d 'une 
repartition inegale du pouvoir a l' interieur des organisations). En raison de 
leur het~rogeneite, les degres de collectivisme et de distance par rapport au 
pouvoir varieront d'un PMA a un autre. Toutefois. les PMA ont oar definition 
un PIS faible et n'ont que peu ete exposes a !'industrialisation. Par suite. 
le ni\·eau moyen de collecti\·isme et de distance par rapport au pouvoir dans 
les PMA sera plus eleve qu'il ne l'est en moyenne dans les pays en develop­
pement et dans les pays developpes. Les conclusions de Hofstede (1983) 
devraient done etre partjculierement pertinentes pour le perfectio1&nement des 
cadres des PMA (!'expression •collectiviste• designant dans la suite du 
present rapport un degre eleve de collectivisme et de distance par rapport au 
pouvoir selon Hofstede (1983)). 

Cette nature collectiviste d'une culture organisationnelle dans les PMA 
presente une importance decisive si l'on veut comprendre le perfectionnement 
de leurs cadres et merite de ce fait d'etre examinee de tres pres. 

Dans les PMA. les responsabilites morales envers autrui sont plus 
importantes que la realisation de soi-meme. Les enfants grandissent dans une 
societe ou le travail et la vie de la famille elargie s'associent. On attend 
par suite des entreprises qu't!lles fournissent plus que des salaires. La 
remuneration comporte des indemnites ou prestations au titre du logement. des 
transports, etc. 

L'importance de ces relations sociales dans les PMA alimente des 
mecanismes sociaux reposant sur le prestige, la hierarchie et le statut, et 
non sur les realisations individuelles, les problemes qui se presentent etant 
regles par voie de coutume ou de consensus. Il s 'ensui t que les cadres 
connaissent un genre de relations relativement paternalistes qui reposent sur 
le souci qu'ils ont du reseau d'etres humains dont ils sont responsables. et 
que les salaries ont une attitude deferente envers les cadres et ne cherchent 
pas a faire preuve d'initiative. 

Cette culture collectiviste des PMA n'est pas plus irrationnelle que la 
culture indivinualiste de la plupart des pays developpes. Les societes des PMA 
oPt eu d'ordi .dire un passe agite et il se peut qu'elles aient devant elles 
un avenir agLte, les ressources etant rares. Le fait que ces societes soient 
axees sur le groupe off re "a l 'indi vidu identi te. garantie ~ c: securi te 
sociale, la collectivite y trouvant refuge" (Safavi et Tweddell, 1990, p. 58). 

Le collectivisme explique quatre caracteristiques de la gestion dans les 
PMA. En premier lieu. le.s techniques de gestion fondees sur !'action 
indi viduelle des cadres se reveleront peut-etre inappropriees. C' est a ins i que 
l'on a juge inefficaces des techniques telles que celles de la gestion par 
objectifs et de l 'evaluation des realisations fondee sur des particul iers 
(Jones, 1989; Seddon, 1987). 

Il resulte en deuxiem~ lieu du collectivisme des PMA que les salaries 
peuvent attendre de l'entreprise qu'elle continue de fournir des prestations 
au salarie et a sa famille elargie, le maintien prevu des liens personnels qui 
exi'stent entre les individus d'un bout de l'entreprise a l'autre amenant a se 
soucier du statut et des rites, et non des qualifications professionnelles ou 
techniques. 

' 
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En troisieme !ieu. la difterence entre les PMA et le>s pa,·s occidentaux 
qui decoule de la culture collecti\·iste des P~A tient a ce que dans le;; ~~fA. 

les entreprises sont a peu pres toujo:..irs plus centralisees et plus autoritai­
res que dans les pays occidentaux. quoi qu'il n'y ail aucune raison 
con\·aincante de suggerer que les programmes de perfectionnement des cadres 
essaient de modifier cet aspect de la culture rl'entreprise des P~A. Les 
tra\"aux de recherche effcctues dans les pa~-s de\·eloppes ne concl uent pas que 
les realisations des entreprises decentralisees soient superieures sur le plan 
de !'organisation (Mansfield et Alam. 1985). 

La quatrieme caracteristique du collecti\·isme des PMA concerne les 
differentes manifestations de collecti\"is~e qui apparaissent dans les 
relations entre les cadres et les salaries ainsi qu' a 1 'interieur de la 
hierarchi2 qui dirige l'entreprise. A certains indices. on peut estimer que 
les salaries n 'attachent pas beaucoup de pr ix aux ,-aleurs de la gest ion 
participati\"e telles que la "creati,·ite" ou l'"independance". mais attachent 
au contraire beaucoup de prix a la "securite". a la "rentabilite economique" 
et aux "rap~orts avec le patron". Cet etat de choses est probablement du au 
fait que les salaries sont si pauvres que les besoins physioloLiques d'ordre 
inferieur doivent etre satisfaits avant que l'on ne puisse se preoccuper de 
besoins de niveau superi-:ur qui constituent la base de la gestion occidentale. 

D'un autre cote. les cadres eux-memes preferent que les cadres dont ils 
relevent soient moins collectivistes et moins imperieux dans leurs rapports 
avec eux. Contrairement a ce qui se passe dans le cas des salaries. il faut 
s'occuper des besoins de niveau superieur des cadres du fait que leurs besoins 
inferieurs sont satisfai ts. C 'est ainsi qu' au Malawi. des cadres se sont 
declares mecontents du comportement autoritaire de leurs superieurs et ont 
declare souhaiter avoir davantage leur mot a dire dans les decisions et les 
~esures interessant la gestion (Jones. 1989). Au cours d'entretiens qui ont 
eu lieu d 'un bout de l 'Afrique a l 'autre. Safavi ( 1981) a constate qu 'un grand 
nombre de cadres etaient "desenchantes" de la fa~on dont leurs entreprises 
etaient gerees par les cadres superieurs et etaient de~us de la paperasserie 
en jeu. La conclusion a laquelle on parvient est qu'il n'est pas necessaire 
de modifier les valeurs collectivistes aux fins des rapports des cadres avec 
les salaries, mais qu'il faut les examiner a nouveau aux fins des rapports 
entre les cadres superieurs Pt d'autres cadres. 

En resume. on peut conclure que les competences et attitudes des cadres 
occidentaux sur le plan du comportement qui seront affirmees dans des cultures 
centralisees et democratiques doivent etre modifiees et transferees a\•ec 
precaution avant d'etre incorporees aux programmes de perf~ctionneraent des 
cadres des PMA. 

2.3.3. Besoins de foraation du point de vue de }'organisation 

Le tableau ci-dessus des preoccupations internes ou organisationnelles 
des cadres a ete obtenu aupres des cadres eux-memes. leur souci etant 
d'avancer dans l'organisation dont ils relevent. Mais on peut concevoir que 
des cadres collectivistes cherchent a atteindre des objectifs de statut et de 
prestige aux depens des realisations economiques de !'organisation dont ils 
font partie. La question suivante qu'il faut done se poser lorsque l'on 
cherche a etablir la formation dont les cadres des PMA ont besoin ~st de 
savoir quelles sont les caracteristiques d'organisations couronnees de succes 
sur le plan economique. 
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Les travaux de recherche portant sur les pavs developpes qui or.t ete 
effectues au cours des annees 70 et des annees 80 (Pascale et Athas. 1981: 
Deal et Kennedv. 1982: Peters et Waterman. 1984: Gluck. 19d4; Limerick ~t...Al....... 
1984; Clifford et Cavanaugh. 1985) indiquent qu'il n'y a pas de pratiques et 
de methodes definies de g~stion qui caracterisent les entreprises ¥emarqua­
bles. Ce qui distingue les entrepr~ ses remarquables des autres es·_ un ensemble 
distinctif de valeurs partagees. Deux citations recapitulent ce~ ~ravaux de 
recherche : 

"Nous souhaiterions taus voir apporter des reponse~ definitives a la 
question de savoir quels sont les types d'organisation et les types de 
methode qui sont couronnes de succes. Toutefois. si vous soulignez ce 
qu'il faut faire pour tisser les elements ensemble et non pour cuncevoir 
les divers elements. vous commencez a comprendre ce qui fait reellement 
la difference ... a savoir la clain:oyance et l' impulsion." (Gluck. 1984. 
p. 11) 

"Deux faits decisifs apparaissent dans toutes les etudes portant sur les 
entreprises manuf acturieres qui connaissent le plus de succes dans le 
monde. En premier lieu, les societes qui ant mis au point et applique 
les strategies de fabrication les plus efficaces sont celles que 
caracterise un ensemble energiquement soutenu de valeurs ~t de croyan­
ces, c'est-a-dire une ptilosophie de l'entreprise. Cette philosophie ou 
cet esprit penetre l'entreprise tout entiere de l'etage le plus eleve a 
l'etage des magasins." (Huge, 1988. p. 2) 

.Jusqu •a preuve du contraire, c •est sans risque que l 'on peut supposer que 
les conclusions s'appliquent aussi dans les PMA. Cet etat de choses a des 
incidences sur la formation des cadres de rang le plus eleve et des cadres 
superieu:~s du fait que ces cadres doivent favoriser et proteger les valeurs 
de !'organisation dont ils font partie et veiller a comprendre le lien entre: 

la cultu:-e, 
la structure organisationnelle, 
la stratt..~ie de production, et 
les services a la clientele. 

11 arrive souvent que les administ.:rateurs delegues ou des personnes de 
rang equivalent soient les ~ a avoir conscience de ces interdependances 
pour !'organisation tout entiere. Ces administrateurs delegues "ant livre 
bataille a l 'interface entre leurs strategies, leurs structures et leurs 
cultures" (Limerick et al .. 1984, p. 13), mais les cadres qui leur etaient 
subordonnes ne pouvaient manif estement pas de quelque maniere coherente que 
ce soit etablir de liens entre les strategies, les structures et les cultures 
de !'organisation dont ils faisaient partie_ 

Cette conclusion repond a l'importance de la notion de valeurs partagees 
qui renforce l'utilite du prograllliDe de planification de realisations 

'ameliorees des entreprises (Abramson et Halset, 1979), dont l'OIT et d'autres 
'organismes viennent de se servir dans des centaines d'entreprises, de projets 
'et de progra111111es de perfectionnement institutionnel a l'interieur des 
entreprises de vingtaines de pays. Le programme de planification des 
realisations ameliorees des entreprises consiste en un ensemble d'ateliers 
pour cadres superieurs qui, a l'aide de projets de tableaux stetistiques, 

, amenent le groupe de participants a cerner et ana~yser des problemes, a fixer 
, des objectifs ainsi. qu'a foraruler et a executer des plans. L'ideal serait que 
, les projets de tableaux star.istiques et les procedures soient utilises a de 
multiples reprises a mesure que le groupe des cadres superieurs d'une 
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entreprise apprend a aligner continW.ent !'organisation sur le milieu ambiant 
ou elle se trouve en vue d'accomplir ce a quoi elle tend. A cet egard. la 
formation dont les cadres moyens et l~s cadres superieurs des PMA ont besoin 
est dans ses grandes lignes analogue a celle dont 0nt besoin les catlres des 
pays developpes. 

S'attachant aux divergences signalees plus haut. quelques otservateurs 
ont indique qu'il est necessaire d'adopter une demarche entierement nouvelle 
a l 'egard de la gestion et du perfectionnement des cadres. Jones (1989) 
propose aux cadres africains c!e mettte au point leurs propres idees et 
methodes autochtones de gestion pour le milieu socio-culture! ambiant ou ils 
se trouvent. De meme. Kerrigan et L~ke (1987) insistent sur une formation en­
dehors des programmes en bonne et due forme de perfectionnement des cadres du 
fait qu' ils estiment absolumeut necessaire de revoir entierement les concepts 
qui sont a la base de la gestion et des programmes de perfectionnement des 
cadres. 

Toutefois, la gestion dans les organisations colltctivistes a deja ete 
revue sur le plan theorique et appliquee dans le mouvement de "direction de 
qualite integrale", cette notion ayant deja ete appliquee dans un grand nombre 
d' organisations industrielles de plusieurs pays. Les principes de cette 
direction de qucalite integral~ ont ete mis au point dans le Jap~n collecti­
viste, mais ils ont ete adoptes aux Etats-Unis, dans la Communaute europeenne 
et en Australie, qui sont autant de pays ou d'organisations individualistes. 
C'est ainsi que dans les usines de cor~~ruction automobile des Etats-Unis qui 
appartiennent aux Japoxnis, la. pro<L; ~ tivite est aussi elevee que dans les 
usines japonaises se trou~ant au JaF-~n. bien que la main-d'oeuvre dans l'un 
et l'autre cas soit censee etre de c~-~ure differente. On a done la preuve que 
les principes de la direction de qualite integrale ne sont pas lies a la 
culture japonaise (Jain, 1984) et peuvent etre adoptes dans d'autres pays. De 
fait, ces principes "cadreraient" remarquablement bien avec la culture des 
PMA, qui insistent sur les groupes de travail, sur les relations entre les 
membres des groupes de travail e~ ~~Ltre les groupes de travail eux·memes, sur 
la cohesion et le consensus a l' interieur de 1 'organisation et sur la 
responsabilite de la direction quant aux causes systemiques d'erreurs. Il 
importe a cet egard d'englober dans ce domaine les travailleuses manuelles. 

On n'a r..alheureusement signale aucune mise a l'essai des principes de la 
direction de qualite integrale dans les PMA bien que ces principes puissent 
paraitre constituer le cadre theorique ideal pour repondre aux soucis des 
cadres et des organisa~ions mentionnes ci-dessus. Il pourrait se reveler par 
suite utile que des cadres des PMA effectuent des voyages d'etudes dans des 
pays collectivistes comme le Japon qui ont adopte les princi}>eS de la 
direction de ~ualite integrale. 

2.4. Besoins de formation des cadres des societes de developpement 

La section 2. 3 qui precede examine la formation dont ont besoin les 
cadres moyens et les cadres S\tperieurs des entreprises, mais on devrait aussi 
examiner 'les be so ins df' formation d 'une classe addi tionnelle de cadres. Dans 
un grand' nombre de PMA, les pouvoirs publics possedent un grand nombre 
d 'entrepr'ises et exercent sur ell es un cont role bureaucratique qui fie favorise 
pas l 'utflisation eft icace et rentable de!' ressources. Meme si les cadres 
moyens e~ les cadres superieurs gerent une entrcprise qui pense ~e fa~on 
hardie et'tres claire, il se peut que leur efficacite se trouve limitee si les 
structure~ et les modes de contr6le qu'impose a l'entreprise la societe de 
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develop~ement a?partenant a i'Etat dont elle releve ne viennent pas appuver 
le developpeme~t e~onomique. En parcil cas. la gestion de ces societes doit 
elle aussi etrc: restructuree et developpee. 

Une ~vnogL"alJhie concernant la Republ'..que -Unie de Tanza::;ie mont.re bien 
l'importance ~u'il v a a deveiopper les competences en matiere de gestion dans 
les societes de developpement : 

• ... en 1981. la direction tout entiere se trouvait installee a ... Deux 
ar.s plus tard. il a ete :;ignale qu'alors que le personne1. local avait 
pris e~. main les fonction~ generales et techniques de gestion de la 
societ€. un four a explose, en 1983. du fait. disait-on. que les cadres 
n'auraient ;>as attache une importance suffisante .i l 'entrt>tien. La 
mesure qui a suivi a ete draconienne, faisant intervenir la retrogra­
dation ou la mutation des cadres les plus ele"·es de J..a societe. Cette 
de~ision a paralyse toute activite ulterieure d'apprentissage pratique 
de la part du personne]. local touche Il semble que le conseil 
d'administration de ... [nom de l'entreprise] avait propose la solution 
consistant a renforcer les cadres locaux. mais. a l'echelon superieur. 
le conseil de [ nom de la societe de developpement] a decide 
d'ecarter t~us les cadres de rang le plus eleve. Etant donne 1ue ces 
cadres lccaux etaient ceux qui, dans le pays. possedaient l'experience 
la plus etendue de la production de ciment, on n'avait d'autre choix que 
j'engager des cadres etrangers.• (Wangwe. 1989, p. 25 et 26, cite dans 
ONUDI, 199lb) 

S'ils avaient ete eux-memes mieux formes, les cadres des societes de 
developpement auraient peut-etre considere que le manque de cadres competents 
et d(unent formes etai t a 1 'origine des problemes de 1 'entreprise. !ls auraient 
ainsi applique a l'egard de ces cadres un mode de gestion reposant sur une 
collaboration a l'interieur de laquelle chacun a a gagner, et non une demarche 
reposant sur la confrontation ("je gagne et vous perdez"), comme ils l'ont 
fait. 

Les cadres des soc1etes de developpement devaient etre formes en vue de 
pouvoir decider si et comment les entreprises doivent etrc decentralisees ou 
regroupees. Pour pouvoir prendre des decisions de cet ordre, ils doivent etre 
capables 

de mettre en regard des questions economiques et des questions 
politiques, 

d'attirer et d'engager pour les entreprises des administrateurs 
delegues competents, 

de negocier avec les cadres de leurs entreprises industrielles ou 
commerciales ou entre ces cadres des a!liances strategiques 
reposant sur l'attitude qu'il n'y a que des vainqueurs, 

de financer les entreprises industrielles ou commerciales et 
d'arreter des procedures comptables pour suivre l'application de la 
discipline financiere, et 

d 'arreter les directives strategiques des entreprises et d' en 
suivre l'application. 
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Il est possible de repor.dre a certains de ces besoins de for.nation dans 
le cadre de rtunions structuree~ entre les admi~istraceurs del~gues des 
cm.reprises ind.~strielles ot• cnmmerci.ales et les c:ad:-es d€s societes de 
dE:v~L>ppem~nt. Lot's d 'l.mt- reur.iotl de cette iVi~t•rc l n Afl·ique. des adroinistra­
t~urs del~gues d'entrepris~s ort rencontre : 

"des representants des pom·oirs pul.>l ic:s. d!:'s organi.smes de supervision 
et d~s equi pes de societes. Au cou1·s d~ la t·e:.mion. chactuf g~·oup: a 
d'abord fait sa\·oir co11111:ent U voyait les aut:.:-es groupes. Les consul­
tants ... ont surveiile cet echange d'opinions et se so~t employes ace 
que la reunion s'oriente vers les taches a accomplir au lieu d'etre 
!'occasion de dr'=!sser un index accusateur. La reunion est convenue d'un 
plan Cendant a accorder une autonomie croissante aux cadres pour ce qui 
est des finances et du personnel de sorte qu'ils soient mieux en mesure 
de s'acquitter de leurs caches. Voila l'illustration d'une campagne en 
deux etapes qui consiste a utiliser d'abord la planification en vue de 
realisations ameliorees des entreprises et. ensuite. une confrontation 
constructive avec les autorites." (Kubr et Yallace. 1983, p. 60 et 61) 

Il n' en .~este pas moins que de toute evidence. le perfectionnement des 
cadres des societes doit aller au-dela de reunions de cette nature pour leur 
permettre de prendre une decision appropriee sur le point de savoir quand et 
dans quelle mesure il convient de deleguer des pouvoirs aux entreprises ou de 
les conserver a l'interieur de la societe. 

Un obstacle a cette delegation d'autonomie consentie par les soc1etes de 
developpement a hurs entreprises tient a la nature collectiviste de la 
culture des PHA qui a ete signalee plus haut. La delegation est souvent 
consideree comme equivalant a une privatisation. c'est-a-dire a la vente aux 
particuliers d'entreprises appartenant a l'Etat. La privatisation repose sur 
des bases theoriques. un avoir detenu par des particuliers etant susceptible 
dans une economie de marche d'etre employe de fa<;on plus efficace si les 
quelques proprietaires (et non la multitude des contribuables) assument les 
profits ou les pertes decoulant de son emploi. Mais dans un PHA. les pouvoirs 
publics peuvent considerer que la priva~:sation limite l'acces du personnel 
local aux pastes d'encadrement et de supervision ainsi qu'a la formation 
permettant d, acceder a des postes de cette nature. si les proprietaires 
nouveaux ne font pas partie de la population locale. ce qui signifie que la 
privatisation doit s'accompagner de mesures de perfectionnement des cadres 
locaux. 

En lieu et place de privatisation. une autre solution consiste a 
ameliorer l'efficacite de cunseil d'administration de l'entreprise ainsi que 
des cadres et du conseil d'administration de la societe de developpement. 
Lorsque la privatisation n'est que partielle, la necessite de former les 
administrateurs et les cadres des societes de developpement demeure. 

Cette formation ne sera acceptee par les cadres et les administrateurs 
que s' ils estiment avoir besoin d 'apprendre. Quelques administrateurs et 
cadres des societes de developpement sont des personnes nommees aux pastes 
qu'ils occupent qui ne souhaitent pas le changement (Kuhr et Yallace. 1983) 
et il ne serait guere utile de les former. Une formation efficace obligera a 
"degeler" leurs anciennes manieres de faire bureaucratiques et ales rempJacer 
par des methodes de gestion nouvelles. Ce degel peut se produire a !'occasion 
de la restructuration institutionnelle de la societ~ de developpement et de 
ses entreprises ainsi que de la fixation de nouveaux objectifs de rialisations 
cconomiques et de la mise en place de controles de ces realisation3, par 
exemple, lorsque les pouvoirs publics decident de reduire la resorption par 
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leur~ soins des d2ficits des entrepris~s. Le remplacement peut etre assoc1e 
a un programm~ de perfectionnP~~nt des cadres venant completer la restructu­
ration institutionnelle et qu.i ViSP a aider les CaGreS a atteindre les 
objectifs nouveaux qui leur sont assignes en m·1tiere de realisations et a les 
aider a survivre dans ce milieu nouvec.u. 

Cette demarche. que l 'on qualifie quelqueiois "d'apprentissage par 
l 'action". a ete adoptee. par exemple. dans le<> p1.ogcammes de perfectionnemPnt 
des cadres de l 'Ougan-!a. Les cadres et Jes administrateurs delegues des 
"•1t-rep:r:: .::-=s P.'t cies societ:es de developrement procedent ensemble a une 
sioulat.&.C\:-t ."ii l • 1.nterieur de laquelle les realisations des entreprises sont 
evaluees en fonc. ion d'oojectifs nettement definis; cette simulation permet 
d'evaluer les rP.alisations µrevu~s eu egard aux realisations effectives. les 
participants etant informes des resu~tats de cette evaluation avant de passer 
a un autre ensemble de decisions (voir !'annexe 1). 

2.5. Effet que les ordinateurs peuvent avoir sur les besoins de formation 

Dans les pays developpes, les ordinateurs ont influence la fa~on dont les 
cadres gerent et ont, de ce fait, influe sur la formation dont ils ont besoin, 
mais dans la plupart des PHA. la capacite des ordinateur~ est utilisee a moins 
de 20% et dans la plupart des cas, il s'agit d'applications courantes comme 
celles qui ont trait aux etats de paie et a la comptabilite. C'est ainsi 
qu'une enquete de l'ONUDI sur uncertain nombre de societes du secteur agro­
alimentaire zambien a montre que pour toutes ces societes, 1' informatique dont 
elles disposaient etait insuffisante meme en ce qui concernait les taches 
qu'elles accomplissaient sur le plan comptable et administratif comme sur le 
plan des achats et des ventes. Un autre exemple en est offert par l'Ethiopie, 
premier pays d'Afrique a avoir achete un ordinateur en 1960. En 1990, il y 
avait en Ethiopie moins <!e 10 processeurs centraux et une soixantaine de 
micro-ordinateurs, dont 8 seulement dans l'industrie. Aucun des 2000 
ordinateurs personnels (OP) que compte l'Ethiopie n'est utilise dans 
l'industrie. Cn ne peut qu'en conclure que "le role du secteur manufacturier 
est tres peu important, mais que le role des ordinateurs est encore plus 
negligeable dans les operations de l'industrie manufacturiere" (ONUDI, 1990a, 
p. 28). D~ meme, une enquete de 1989 sur les utilisateurs des ordinateurs dans 
les pays francophones d'Afrique a montre que la majorite ecrasante de ces 
utilisateurs se trouvaient dans le secteur des services, un tres petit nombre 
d'entre eux etant employes dans le secteur manufacturier. Une enquete de 
l 'ONUDI portant sur tous les pays d'Afrique a montre que dans la moitie 
environ de ces pays, il n'y a que 5% des usines qui se servent d'ordinateurs 
aux fins de leur gestion. La conclusion tiree de cette enquete est la 
suivante: 

" ... les chiffres indiquent un niveau frappant de sous-developpement pour 
ce a.Ji est de l 'utilisation des ordinateurs. I1 n'y a pas de lien 
evident entre Cet etat de choseS et les dimensions du pays OU le niveau 
de developpement de l'economie toute entiere. pas plus qu'entre cet etat 
de choses et le niveau de developpement du secteur manufacturier en 
particulier ... Les resultats indiquent qu'il s'agit la d'une difficulte 
reelle, faisant manifestement obstacle a la generalisation de l'emploi 
des ordinateurs, que Ce soit aux fins de la gestion industrielle OU a 
toute autre fin." (ONUDI 1991, p. 34) 

Il est de toute evidence necessaire d, ins ti tuer des cours pour les 
specialistes de l'informatique que sont, par exemple, les analystes 
fonctionnels et les programmeurs.' Des centres nationaux de formation 
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informatique ant ete crees dans plusieurs PMA. mais leurs resultats quant a 
!'utilisation des ordinateurs aux fins de la gestion n'ont pas ete encoura­
geants. essentiellement du fait que les donnees d'entr~e et les donnees oe 
sortie sont fournies trap tard et que les cadres eprouvent des difficultes a 
se sen·ir des donnees obtenues (Kuhr et Wallace. 1983). De plus. dans les PM.I\. 
les administrateurs delegues so .. : en general mains familianses avec les 
ordinateurs que les administrate~rs des pays developpes et redoutent plus 
qu'eux de s'en servir. 

Avant que les ordinateurs ne puissent influer su!' les besoins de 
formation des cadres qui ont ete recenses plus haut, dans les sections 2.4 et 
2.5. les cadres des PMA ont besoin d'une instruction informatique elementaire 
et de pouvoir apprecier le role de l 'informatique. Les cadres doi vent 
comprendre que les ordinateurs sont des instruments de gesticn indispensables 
qui offrent un moyen rapiJe de traiter des donnees, ce qui leur laisse plus 
de temps pour se consacrer a des taches d'analyse. C'est ainsi qu'en Ouganda. 
un programme de perfectionnement des cadr~s en matiere de commercialisation 
presente aux participants un logiciel tres facile a t.tiliser qui leur fournira 
des previsions de ventes dont ils ne disposeraient pas autrement; les cadres 
de l 'entreprise or.t acces aux OP installes dans les services du Secretariat 
des entreprises industrielles publiques pour passer le logiciel en machine. 
si leurs propres entreprises ne disposent pas d'un OP. La formation a l'emploi 
du modele informatise pour I 'analyse et! 'evaluation des etudes de faisabilite 
- logiciel COMFAR - permet aussi aux cadres d'evaluer les projets nouveaux 
comme il ne leur etait pas auparavant possible de le faire. Les cadres ant 
aussi besoin d'une formation qui leur permette de negocier avec les 
fournisseurs d'ordinateurs. de recruter du personnel et de proposer et suivre 
des applications concernant la rentabilite des investi~sements. 

2.6. Conclusion 

Les programmes de perfectionnement des cadres peuvent compter parmi leurs 
participants des chefs de petites societes naissantes specialisees dans la 
haute technologie, des cadres de petites et grandes entreprises ainsi que des 
cadres de societes de developpement. La formation destinee aux chefs des 
petites societes naissantes et aux cadres des petites entreprises devrait 
commencer des l'ecole en s'attachant avant tout aux pratiques et motivations 
industriclles ou commerciales de base et en encourageant les filles a y 
participer. La formation des cadres des grandes entreprises de\·rai t comport er 
une formation aux competences internes et organisationnelles ainsi qu'aux 
competences en matiere de commercialisation et 3 la culture institutionnelle 
et elle devrait comporter, pour les cadres des societes de developpement. une 
formation aux questions de differenciation et d'integration. Le perfection­
nement des cadres devrait etre coordonne, reposer sur une amelioration des 
criteres superieurs concernant les realisations df's entreprises et etre 
sensibilise aux t:;•iestions de sexe. 

Un mode de recompenses et de sanctions devrait etre incorpore a tout 
programme de perfectionnement des cadres (Safavi et Tweddell. 1Q90), comme 
cela a ete fait dans le cadre du programme ougandais (voir l'appendice 1). De 
plus, la culLure collectiviste des PMA favori~e les activites en groupe au 
cours des programmes de perfectionnemtnt des cadres, les participants 
apprenant en agissant et en debattant ensemble. Quelques participants 
experimentes peuvent ainsi etre choi.sis pour se voir confier la tache de 
dispenser un enseignement a d'autres participants lors de travaux se derouJ; nt 
en petits groupes qui r:elevent du programme de perfectionnement des cadres. 
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3. PLANIFICATION, EXEctn'ION ET EVALUATION DES PROGRAMMES 
DE FERFECTIONNEKENT DES CADRES 

La section l qui precede avait pour objet de recenser les part1c1pants 
ci des programmes de perfectionnement des cadres et ce dont ils avaient be so in: 
la presente section du rapport a pour objct d'etablir comment ces besoins 
peuvent etre satisfaits dans le cadre de programmes de perfectionnement des 
cadres. La demarche adoptee est par la force des choses de vaste portee 
puisqu'elle va du choix initial des organismes de parrainage aux modalites du 
programme de perfectionnement des cadres et a la suite donnee a ce programme 
une fois que l'executinn en est terminee. 

3.1. Planification du programme 

3.1.1. Rol~ des organis11es de parrainage 

les programmes de perfectionnement des cadn's peuvent compter dE: tres 
nombretx organismes de parrainage. qu'il s'agisse des cadres des entreprises 
elles-memes ou des gouvernements de pays developpes, d'organisations benevoles 
(ONG) et d'organismes des Nations Unies. La coordination des activites de ces 
divers parrains peut se reveler d'une importance J~cisive. La coordination 
devrait porter avant tout sur un accord ou une ent~nte concernant 

les objectifs, le contenu et la duree Ju programme, 
le financement du programme. 
le choix des participants, 
!'evaluation et !'execution du programme. et 
la presentation continue du programme. 

Il se peut que trois objectifs d'action soient necessaires au debut d'un 
programme de perfectionnement des cadres (selon Schermerhorn et al .. 1985) 

recenser les decideurs cles dans !'organisation participante, 

faciliter les decisions concertees lorsque l 'on .se trouve en 
presence de preoccupations communes aux participants. a l'interieur 
de negociaticns dans lesquelles il n'y a que des vainqueurs. et 

maintenir la coordination par des mecanismes de cooperation qui 
amenent chaque organisation participante a assumer la 
responsabil i te du succP.s ou de 1 'echec du programme de 
perfectionnement des cadres. 

Les considerations suivantes doivent entrer en ligne de compte lorsque 
l'on arrete les mecanismes de coordination des parrains d'un programme de 
perfectionnement des cadres : 

maintenir au minimum le nombre des parrains de sorte qu'il n'y ait 
pas a suivre et a contr6ler de relations interorganisations trop 
n<•mbreuses. 

veiller a ce qu' il y ai t une ~ suffisante de parrains pour 
assurer la survie du program.~e de perfectionnement des cadres si le 
cadre "politique" devait devenir agite. 
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ne pas creer pour le pro~ramme de perfectionnement des cadres de 
relations nouvelles qui auraient set•lement pour effet d'exacerber 
les rivalites locales et se trouveraient en dehors des structures 
de pou\·oir qui ont la haute main sur les fonds. et 

comprendre si possible parmi les participants des organisations 
pour qui le succes du programme de perfectionnement des cadres 
presente un interit veritable (c'est ainsi que la Banque de 
developpement de la Papouasie-NoU\·elle-Guinee \"eille a ce que les 
cours de perfectionnement des cadres soient efficaces du fait que 
la formation influera SU~ !'aptitude des participants a rembourser 
leurs prits bancaires). 

Le dernier point ci-dessus indique que le parrainage d'un programme de 
perfectionnement des cadres devrait representer une coupe verticale et non 
horizontale de la branche d'acti\"it. 0 . C'est ainsi qu'une banque sera da\·antage 
engagee envers un programme de perfectionnement des cadres si les clients de 
ses pries sont seuls en jeu. du fait que le programme conferera a la banque 
un avantage sur le plan de la concurrence. En revanche. un programme de 
perfectionnement des cadres accessible a tous les detaillants en quincaillerie 
d'une region ne confert::ra1t a aucun d'eux un avantage au regard de la 
concurrence. Cet avantage competiti f qu' off re un perfectionnement efficace des 
cadres explique la conclusion que la plupart des associations relati\·es a une 
branche d'activite n'offrent pas de formation (PNUD. 1988) et que les 
a~=ociations qui dispensent effectivement une telle formation se contentent 
d' insist er sur les preoccupations concernant la branche d 'acti vi te toute 
entierE:. qu' il s 'agisse de questions de relations professionnelles ou de 
questions de main-d'oeuvre ou des zones organiques de supen·ision ou 
d'encadrement subalterne (OIT, 1986). 

Pour ameliorer la forma~ion dispensee p3r les associations existant a 
l'interieur d'une ~ranche d'activite. l'OIT (1986) propose que les 
organisations d'employeurs interessant la branche d'activite toute entiere 
renforcent leurs liens avec les organismes de perfectionnement des cadres. 
encore qu 'un grand nombre d' organismes de perfectionnement des cadres dans les 
PMA aient eux-mimes besoin d'etre renforces. 

3.1.2. Role du client 

Les "parrains" examines ci-dessus sont des organisations mais. danf la 
presence section, le "client" dont il est question est de preference un cadre 
a qui rend compte directement le participant a un programme de 
perfectionnement des cadres. Si le cadre est expressement engage en tant que 
"client". il peut arriver que les aspects ci-apres du programme de 
perfectionnement des cadres le concernent directement : 

analyse des besoins de formation des participants eventuels. Airsi 
qu'il l'a ete indique plus haut, dans la section L. 1. c rte 
operation doit intervenir au debut de la planificatio1. d'un 
programme de perfectionnement des cadres. En Ethiopie. par exemple, 
le choix des participants a un programme de perfectionnement des 
cadres en mati.ere de maintenance qui a etc? couronne di;! succes a ete 
precede de brefs seminai res a l 'intention des cadres les plus 
el eves du client. qui ont ensuite choisi les participants au 
programme de perfectionnemcnt lui-m£me; 
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presentation d 'une partie de la documentation de'l.·ant et re util iseE­
au cours des ~eances du programme de perfectionnement. au moment 0u 
les enseignants sont presentes. Dans un avenir plus eloigne. on 
pourrait aboutir ~ la situation ideale dans laquelle ce sont les 
cadres eux-memes ~ui dispensent la formation tout~ entiere : c'est 
ainsi qu'IBM n'a pas de "moniteurs" car ce sont lF>s cadres qui 
presentent toutes les seances du programme a leurs subordonnes: 

evaluation a la fin du ~rogramme de perfectionnement des cadres: 
Coates (1990). par exemple. a juge tres utile que les clients 
participent a l'evaluation du programme de perfectionnement : 

"Les ad~inistrateurs delegues des differentes organisations 
participantes sont venus aux reunions d •evaluation pot.r parler de 
l'effet du ... [programme de perfectionnement] a l'egard de leurs 
societes et des banques d'epargne. Ils ont fait connaitre leurs 
besoins futurs. en indiquant de leur cote de nou'l.·elles ".lemarchr s 
quant a l 'apprentissage que l 'on peut tire"." de l 'experience acqt:ise 
et en veillant a ce que ces demarches donnent des resultats dans 
les organisations" (Coates. 1990. p. 6): 

presentation continue des programmes de perfectionnew.ent des cadres 
une fois que les moniteurs sont partis : s'ils savent qu'ils auront 
a presenter ulterieurement des programmes de perfectionnement. les 
clients et les participants sont davantage s0ucieux d'apprendre et 
d'ameliorer les programmes: 

acceptation. examen et aoprobation finale des projets des partici­
pants s'inspirant du programme de perfectionnement des cadres et 
qui tendent a appliquer les principes sur lesquels porte le 
programme de perfectionnement. C'est ainsi qu'en r:thiopie. les 
programmes de perfectiopnement des cadres couronnes de succes 
comportaient a l' intention des clients des seminaires speciaux 
fa!.sant suite aux programmes sur le point de savoi r comment 
appliquer les recommandations formulees par les participants. 

La participation des cadre5 du client a la planification. au deroulement 
et. en particulier, a l'execution du programme de perfectionnement des cadres 
est importante dans les PMA. ou tout programme de perfectionnement risque. 
comme il 1 •a ete signale plus haut, c! •et re interprete comme une menace <111 

statut et au prestige de cadres de rang plus eleve. C'est ainsi qu'au cours 
d'un programme de perfectionnement des cadres au Soudan. c'est "~e groupe tout 
entier" qui a souleve l'inquietante question de savoir si les participants 
seraient alltorises a appliquer les principes qu'ils avaient appris dans le 
cadre de ce programme (ONUDI. 1989c, p. 568). Les cadres du clitnt ont besoin 
de sentir que la participation de leurs subalternes a un programme de 
perfectionnement les habilite a assurer l'habilitation de leurs subalternes. 
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3.2. Execution du programme 

3.2.1. Fixation de la portee des programmes de petfectiollllement des 
cadres 

En raison des conclusions signalees ci-dessus des travaux de recherche 
recents portant sur l'importance des competences internes ou organisation­
nelles et de la culture de 1 'entreprise, il est fortement recommande de 
limiter a une seule entreprise les participants a un programme de perfection­
nement des cadres. Un programme de planification des realisations ameliorees 
de 1 'entreprise qui se deroule a 1 'interieur d 'une meme entreprise peut 
devenir le point de depart d'activites ulterieures de perfectionnement des 
cadres dans cette entreprise. Le programme de planification devrait permettre 
d'arreter l'orientation future et les besoins de formation de l'entreprise et 
de disposer d'un mecanisme a l'interieur duquel rattacher ace programme des 
activites ulterieures de perfectionnement des cadres. 

11 n'en reste pas moins que la plupart des entreprises ne peuvent se 
permettre que tous leurs cadres ou la majorite d'entre eux s'absentent pour 
participer a un programme de perfectionnement; en outre, l'elaboration de la 
documentation destinee a un programme interne de perfectionnement est couteuse 
et demande du temps. Une solution possible consiste a choisir des modules dans 
la documentation de cettP. nature que l'OlT, par exemple, offre sous forme 
d' ensembles d 'apprentissage souple qui vi sent a developper la facul te de 
comprendre chez les cadres (OlT, 1985). 

En lieu et place d'un programme de perfectionnement des Cudres reserve 
a une seule entreprise, on peut decider de choisir, pour le programme de 
perfectionnement, des participants qui viennent de plusieurs entreprises a 
l'interieur d'une meme branche d'activite. 11 faut toutefois que les 
1Jarticipants viennent de differents quartiers d 'une ville, de differentes 
regions ou de diff erents pays de sorte que de proches concurrents ne se voient 
pas contraints de dissimuler aux autres participants, au cours d'un programme 
de perfectionnement, des renseignements qui sont d'une importance decisive 
pour l'entreprise. 

On pourrait aussi incorporer un travail en groupe important a un 
programme de perfectionnement interessant plusieurs branches d'activite de 
sorte que les participants venant d'une entreprise ou d'une branche d'activite 
puissent souvent travailler ensemble. Dans des programmes de perfectionnement 
de cette nature, on peut aussi adopter une demarche analogue a une "grillade 
melangee" de sorte que les participants venant d 'une entreprise soient 
repartis entre plusieurs groupes de fa~on a eviter que leur marche en avant 
ne se heurte aux idees toutes faites et a la structure du pouvoir de 
l'entreprise dont ils font partie, car lorsqu'ils rattacheront a !'organisa­
tion dont ils font partie les notions que les enseignants ont evoquees au 
cours du programme de perfectionnement, les participants auront peut-etre a 
admettre des erreurs et des faiblesses. Un enseignant des PMA a constate 
"qu' il y a bcaucoup de cultures dans lesquelles admettre des erreurs, en 
particulier lorsqu'elles sont d'ordre interpersonnel, est une cause serieuse 
d'angoisse" (Coates, 1990, p. 6) et cet etat de choses se trouve exacecbe 
lorsque les participants a'une meme entreprise ont a travailler ensemble au 
cours d'un programme de perfectionnement des cadres. En outre, les rensei­
gnements recueillis au cours d'un programme de perfectionnement peuvent etre 
une source de statut et de prestige a 1 'interi"!ur de la hierarchie de 
l'entreprise et il se peut qu'ils n'aient pas a etre divulgues dans des debats 
auxquels prennent part d'autres participants venant de la meme entreprise que 
le cadre interesse. 
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3.2.2. Calendrier 

La duree du programme de perfectionnement des cadres sera fonction des 
resultats de l'analyse des besoins de formation a laquelle il a ete proccde. 
Un programme de perfectionnement peut durer une journee ou plusieurs semaines. 
On peut envisager de grouper en un seul et meme certificat facultatif des 
programmes de perfectionnement portant sur plusieurs domaines. 

Pour les petites entreprises. il faut d'ordinaire que les seances du 
programme de perfectionnement se deroulent le soir ou pendant lcs fins de 
semaine. a moins qu'en raison d'une influence ou acti ... ·ite sai£onniere. il ne 
soit possible que les seances se tiennent pendant la joarnee. 

Pour d'autres participants. il peut etre approprie que les seances se 
tiennent pendant une partie de la journee de travail ou pendant une journee 
complete car il y a au moins un pays d 'Afrique qui a const.ate que les 
activites "se deroulant le soir apres les heures de bureau sont i 
improductives en raison de la fatigue et [qu'il a fallu: decider que les 
seances se tiendraient le matin" (Coates. 1990, p. 4): des seances du soir 
n'ont pas ete recommandees dans un programme de perfectionnement des cadres 
se deroulant au Mozambique (ONUDI. 1989b). De plus. en raison des difficultes 
que les PMA connaissent en matiere de transports et d'approvisionnement en 
electricite, il peut etre difficile d'organiser des seances se tenant le soir. 

3.2.3. Kethodes didactiques 

3.2.3.1. Kethodes didactiques non infor.atisees 

Il arrive trop souvent que dans les PMA, les programmes de perfection­
nement des cadres s'appuient sur les exposes magistraux en tant que 
methode didactique. Il se peut que cette methode ne soi t pas la plus 
profitable pour les participants car "des exposes magistraux judicieux et 
erudi ts ... montrent bien tout le savoir que l 'enseignant a acquis. ma is ell es 
attachent moins d'attention ace qu'a appris celui qui apprend" (Coates, 1990. 
p. 6). 

Outre les exposes magistraux, il existe d'autres methodes didactiques 
,plus utiles parce qu'elles permettent aux participants de faire connaitre leur 
,experience personnelle et leur competence. Ces methodes sont enumerees ci­
,apres dans un ordre croissant en fonction du niv~.1u plus ou moins pousse de 
,participation de ceux qui prennent part aux activites dont il s'agit : 

lecture assignee; 
discussion en groupe; 
analyse d'incidents critiques; 
etude de cas; 
simulation; 
voyages d'etudes dans d'autres pays; 
travaux ~eposant sur un apprentissage pratique sous f orme 

de projets specifiques. 
d'analyse du journal de classe structure, 
d' apprentissage par l 'action et de groupes d •action auto­
enseigne, 
d'enseignement sous contrat, ou 
de modele propose aux participants. 
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Toute methode didactique ou toute combinaison de methodes choisies sont 
fonction de la disponibilite de ces methodes. du temps dont on dispose et des 
besoins de formation (OIT. 1972. Smith et Delahaye. 1987). En raison des 
competences et attitudes en matiere de comportament qui sont recensees plus 
haut. dans la section 2.3.2. il faut de toute evidence preferer ies methodes 
didactiques qui supposent la participation de ceux qui suivent le programme: 

"Les cadres se sentent parfois plus a leur aise lorsque l'enseignement 
est dispense sous form~ d'exposes magistraux et de discussions. 11 se 
peut que quelques enseignants jugent plus sur de donner des exposes 
magistraux, en particulier lorsque ceux qui apprennent sont peu a leur 
aise dans les discussions ou souhaitent vivement connaitre !'experience 
de l'enseignant. Celui qui apprend se trouve ainsi encoura~e a apprendre 
d'une fa~on nouvelle, sans y etre jamais contraint. 11 n'en reste pas 
moins que la plupart de ceux qui apprennent sont reconnaissants 
lorsqu'on les aide a apprendre de fa~on differente et plus efficace. 11 
ne fait aucun doute que les programmes de perfectionnement des cadres 
dans lesquels ce sont essentiellement les participants qui parlent se 
traduisent d'ordinaire par une meilleure assimilation des connaissances. 
meme si les participants ne s'en rendent pas necessairement compte sur 
le champ.• (OlT. 1985. p. 7) 

L'experience a montre que ces methodes de sont pas toujours aisement 
acceptees en lieu et place du recours tradi tionnel aux exposes magistraux. Une 
explication de cet etat de choses tient aux bases culturelles sur lesquelles 
reposent les ~ethodes d'instruction participative. Dans les pays developpes 
plus individualistes, les methodes reposent sur le role que jouent les pairs 
et de petits groupes en matiere de pri!=e de conscience personnelle et de 
collaboration. Mais dans les PMA collectivistes, les bases devraient etre 
davantage axees sur le groupe "en soulignant l 'unite du groupe et en 
transformant des normes externes en normes internes" (Lindsay et Dempsey. 
1985, p. 274), c'est-a-dire que la hierarchie des besoins e£t differente dans 
les deux sortes de pays (Nevis, 1983). 

Dans bien des PMA, le premier pas dans la voie de ! 'utilisation de 
methodes d'apprentissage par !'action plus participatives consiste a prendre 
acte des valeurs collectivistes des participants. L'etape suivante consiste 
a former les moniteurs a la fa~on d'exposer les methodes, y compris. par 
exemple, l 'utilisation du savoir-faire en matiere de communication non verbale 
et l'agencement materiel de la salle ou se deroule la formation. 

La tro~sieme etape consiste a employer des methodes de formation tres 
di verses. C' est ainsi que face a la preference des Asiatiques pour les 
programmes du genre "livres de cuisine", un enseignant experimente (Tait, 
:972) a employe dans ses programmes des methodes didactiques tres diverses et 
un autre enseignant a constate "qu'aucune des methodes de formation 
disponibles n'etait assez parfaite pour donner les resultats souhaites. 11 
fallait par suite eviter d'employer exclusivement telle ou telle methode" 
(Howard, 1972, p'. 23). Un expert de l'ONUDI a de meme reccmmande d'incorporer 
a l'enseignement "un large eventail de methodes didactiques efficaces 
utilisant Ju mat~riel pertinent elabore sur place" (Willoughly. 1984, p. 2). 

' Un autre expert est du meme avis 

"Il n'est p's exagere de dire que les caracteristiques d~ l 'instruction 
et de la f,ormation en matiere c;le gestion - souci de veiller a ce 
qu'elles de~eurent pertinentes quEll que soit leur ecart par rapport a la 
vie reelle ~n mutation constante Elt l 'accent mis sur l 'a'pprentissage dE: 
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!'acquisition des connaissances - deviennent les facteurs determinants 
du ch~ix. de !'utilisation et de !'evolution future des methodes 
d'enseignement et de formation. Etant donne que chaque methode comporte 
ses points forts comme ses faiblesses. un melanie de methodes fonde sur 
la fat;;on dont l 'enseignant evalue leur potentiel et s'attache dans 
certains cas a une methode autour de laquelle le programme est construit 
de\·ient aujourd 'hui la caracter1stique dominante des act i vi tes de 
perfectionnement des cadres et de leur formation et elle continuera 
probablement de l'etre dans un proche avenir." (OIT. 1963. p. 3 a 8) 

Parlant de formation a l'interieur d'une petite entreprise. Patel est 
arrive lui aussi a la conclusion qu'une combinaison de methodes est 
necessaire: 

"Le niveau de l 'enseignement flechit a mesure que le TEI gagne les 
petites villes et les regions peu developpees. Le contenu de la 
formation aux fins de I 'orientation des activites industrielles ou 
commerciales et de la planification des projets doit etre modifie de 
fat;;on a re pond re a la capaci te d, absorption des chefs d, entreprise. 
Donner moin~ de place a la documentation ecrite et recourir davantage a 
la gestion ~imulee. aux exercices en groupe et aux ehemples pratiques se 
revele efficace car il est souvent difficile de modifier les 
instruments et methodes appropr1es qui permettent d'inculquer les 
notions essentielles des affaires." (Patel. 1987. p. 119 et 120) 

En resume. il faut ~mployer une combinaison de methodes participatives 
qui reponde a la situation locale et aux caracteristiques des participants. 

Quell es que soient les methodes adoptees. on peut utiliser de la 
documentation visuelle et audiovisuelle. qu'il s'agisse. par exemple, de 
transparents pour retroprojecteur, de diapositives, de videos OU de films. 
Cette documentation ajoute a une seance de formation un re;,~_isme qu'une simple 
description verbale ne peut apporter. 11 faut toutefois pour y recou1 ir 
disposer d'un projecteur qui fonctionne, d'un enseignant qui sache utiliser 
le projecteur et d'un courant electrique sur lequel on puisse compter. 

S 'agissant de la documentation audiovisuelle. Jes videos et les films 
demandent que les participants suivent a une vitesse fixee car la projection 
ne peut en etre arretee en c~urs de route si un participant ne comprend pas 
une question soulevee. De plus. le texte immuable ne sera peut-etre pas 
approprie a la culture ou aux connaissances de participants venant des PMA. 
Enfin. cette documentation est relativement couteuse a produire OU a acheter. 
Pour ces raisons. il taut sans doute limiter initialement aux transparents 
pour retroprojecteur et aux diapositives !'utilisation d'une documentation 
audiovisuelle. 

3. 2. 3. 2. Methodes di,dactiques assistees par ordinateur 

Les ordinateurs personnels (OP) devraient continuer de pe~etrer dans les 
entreprises industrielles des PHf. meme si les couts, l'approvisionnement peu 
fiable en electricite ainsi que, la mauvaise qualite de l 'entretien et des 
reparations demeurent des obstacles. Il se peut que l'influence des OP sur le 
perfectionnement des cadres nc soi t pas aussi etendue car les OP contin11eront 
de completer le~ methodes de fo,rmation discutees plus haut au 1 ieu de s 'y 
substituer. C'est ainsi qu'a ,l'heure actuelle. le3 OP permettent aux 
participants d'effectuer certains exercices dont l'obje~ est d'appliquer une 
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certaine facul te de comprendre qui a etE' evoquee pour la premiere fois au 
cours d'un expose magistral ou a la lecture d'un ouvrage : 

•De cette fa~on. l'ordinateur devient un instrument d'individualisation 
de 1, instruction. qui permet aux eleves de travailler a leur propre 
rythme et. souvent. sur les lieux de leur travail ... Les travaux de 
recherche indiquent que les ordinateurs sont des plus utiles pour 
ameliorer l'efficacite d'un ensemble de formation deja satisfaisant. en 
particulier a l'egard de~ sujets pour lesquels l'importance nuaerique 
des cadres intervient lorsque l'on cherche a resoudre des problemes et 
a allouer des ressources.• (Kuhr et Wallace. 1983. p. 81) 

Cette faculte de comprendre n'est malheureusement pas la plus importante 
cc.ndition que les cadres doi·-rent remplir. ainsi qu'il l'a ete signale plus 
haut. De plus. le logiciel de formation est couteux a met• r·· au point. 
I 'elaboration d'une heure de presentation de documentation informatisee 
demandant au moins 2 a 3 fois plus de temps que l'elaboration d'une heure de 
documentation non informatisee. 

Une demarche efficace consisterait a ce que des ,roupes de participants 
fassent des exercices sur OP. les resultats de ces exercices etant discutes 
en seance pleniere. L'ideal serait que l'effectif des grcupes soit limite a 
3 ou 4 personnes qui puissent toutes voir en meme temps 1 'ecran de I 'OP 
et que les groupes se composent de part1c1pants ayant soit l'experience du 
travail soit l'experience des OP de sorte que le3 membres du groupe puissent 
apprendre ensemble. 

Cette suggestion se trouve renforcee par le succes des exercices de 
gestion simulee que comporte le progra111111e de perf ectionne~ent des cadres de 
l'Ouganda. Un programme sur feuille ventilee a ete ecrit pour permettr~ aux 
participants de prendre des decisions strategiques ayant ie caractere de 
"faire quoi. si" et de recevoir il'llllediatement en retour des donnees concernant 
les resultats de ces decisions, s'il s'agit, par exemple. des repercussions 
qu'un changement de prix peut avoic sur les benefices ou des repercussions sur 
les stocks que peut avoir une decision concernant la production. Des groupes 
de participants font ensemble l'experience du lien qui peut exister entre des 
decisions strategiques et ont ensuite l'occasion. en seance pleniere. de 
revenir sur leur experience reposant sur OP. 

L'emploi d'OP dans les programmes de formation des cadres permet aux 
enseignants de meme qu'aux participants de prendre des decisions efficaces en 
matiere de gestion. C'est aitasi que le logiciel de traitement de texte permet 
d'apporter rapidement des modifications aux etudes de cas et aux notes de 
fa~on que l'on puisse reperer les noms, les lieux, les liens existants et les 
monnaies. 

3.2.4. R6le des enseignants 

Du fait que les besoins de formation et les methodes didactiques recenses 
plus haut sont indispensables aux programmes de perfectionnement des cadres. 
les enseigndnts devraient etre consirleres comme des "consultants d'exploita­
~ion" et non comme des "conseillers techniques". Les consultants d'ex~loita­
tion s'efforcent d'aider les autres a resoudre leurs probleml!S, alors que les 
conseillers techniques fournissent des renseignements ou des prestations de 
services specialises, se contentant par la meme de transferer des connais­
sances (OIT, 1979). 
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[)u fai t que les expatries tendent a etre des consei l lers techniques 
plutot que des consultants d'exploitation (OIT. 1979). on peut avoir des 
ra:sons de preferer les enseignants locau...x. •En Tanzanie. par exemple. il v 
a a Arusha une organisation appelee Institut de gestion de l'Afrique orientale 
et australe (IGAOA) qui croit fermement que le perfectionnement des cadres en 
Afrique est un probleme qui se pose en Afrique et concerne 1 'Afrique 
exclusivement et elle a par suite consciencieusement exclu de ses programmes 
un grand nombre d'apports europeens• (Coates. 1990. p. 9). 

Il n'en reste pas mains que l'on ne doit pas encourager a tcut prix 
!'utilisation d'enseignants locau.x. Il faut veiller ace que ces enseignants 
possedent une connaissance a jour de la branche d'activite en quP~tion et 
soient qualifies pour employer les methodes didactiques examinees plus haut. 
Il peut se reveler souhaitable. par exemple. d'utiliser des enseignants 
expatries pour le de11arra&e d'un programme de perfectionnement des cadres en 
faisant appel en meme temps a des homologues locaux dW.ent designes. 
l'objectif fixe par avance etant que les enseignants locaux se substituent peu 
apres aux enseignants expatries pour dispenser le p?ogra11111e. L'experience de 
l'OIT confirme cette suggestion : 

•Des moniteurs inexperimentes utilisent parfois de fa~on mecanique des 
modules d'apprentissage souple. ce qui cree une attitude negative parmi 
ceux qui apprennent. Il est indispensable qu'un module d'apprentissage 
souple soit utilise par quelqu'un qui a ete forme a cette methode. ce 
qui suppose qu'on l'ait d'abord employe en tant qu'eleve. puis en tant 
que moniteur adjoint et. finalement. en tant qu'enseignant sous supervi­
sion.• (OIT. 1985. p. 7) 

Une autre illustration en est offerte par l'lnstitut de developpement 
economique (IDE). qui s'emploie a mettre au point de nouveaux programmes de 
perfectionnement des cadres de concert avec la Division des transports et la 
Division des communications de l 'IGAOA d'Arusha. L'Institut dispense desormais 
a intervalles reguliers des programmes de perfectionnement des cadres sans 
l'appui de l'IDE (de Lusignan, 1990). 

La difficulte de •remettre• automatiquement au personnel local la charge 
des programmes de perfectior.nement des cadres tient en partie a ce que l 'on 
demande a dP.s enseignants de l 'exterieur (expatries ou n0.,) de se couper 
l'herbe sous le pied. Il se peut par suite que les organis~ s de parrainage 
estiment avantageux de lier ce vieillissement automatique a un recrutement 
pour d, autres tac hes de formation a 1, interieur ci, autres progr .mmes de 
perfectionnement. peut-etre en reduisant le nombre de leurs enseignants 
charges des programmes de perfectionnement des cadres et en etablissant avec 
eux une relation plus durable. 

Du fait qu'il ya tre£ peu de cadres dans quelques petits PMA co1D1De le 
Lesotho, le Rwanda et le Cap-Vert. il ?eut se reveler trap couteux d'instituer 
pour un pays seul un cadre d'enseignants specialistes de la gestion. ce qui 
indiquerait que des instituts regionaux de perfectionnement des cadres 
seraient plus appropries pour un grand nombre de PMA du fait qu'ils permettent 
de mettre en commun des ressources humaines et des competences techniques peu 
abondantes. Cette forme de cooperation r~gionale faciliterait aussi la mise 
en commun de l'experience du perfection~ement des cadres a l'interieur d'un 
milieu socio-economique ambiant commun a plusieurs pays, qu'il s'agissc de la 
langue. du commerce et des liens culturels (quelques PMA africains d'expres­
sion fran~aise, d'expression anglaise ou d'expression portugaise, par 
exemple). d'un isolement insulaire (Tuvalu. Kiribati, Vanuatu, Samoa 
occidental et Maldives, par exemple) ou de l'enclavement a l'interieur des 
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terres (en Afrique centrale et en Afghanistan. au ~epal. au Bhoutan et au 
Laos. par exemple). Lorsqu'il existe deja des instituts regionaux de 
perfectionnement des cadres et que ces instituts comprennent des membres qui 
ne sont pas des PKA (IGAOA. par exemple). en pourrait fixer des contingents 
pour les parti~ipants venant des PMA de sorte qu'ils puissent profiter de 
cette formation. 

En dehors des considerations evoquees plus haut. les qualites person­
nelles des enseignants jouent aussi un role important. Si l'enseignant est 
uniquem.~nt un conseiller technique. les connaissances peuvent etre le 
principal critere qui preside au choix des enseignants. mais les consultants 
d'exploitation doivent aussi repondre a des criteres culturels. C'est ainsi 
qu'un grand nombre de Vietnamiens refusent d'apprendre de personnes dont la 
nationalite est differente de la leur (Agnelly. 1972). D'ordinaire. 
l'enseignant doit etre plus age et plus instruit et paraitre ?lus prosper£ et 
de rang plus eleve que les participants. L'autorite de l 'enseignant se 
trouvera aussi renforcee si d'autres personnalites, ministres des gouverne­
ments ou hommes d'affaires eminents, par exe~ple, prononcent officiellement 
l'ouverture ou la cloture du prograllllle de perfectionnement des cadres (voir 
1 'appendice 1) . 

Les enseignants peuvent renforcer le prestige dont ils jouissent en tant 
que detenteurs de l 'autorite en veillant a ce que les activites participatives 
soient judicieusement organisees. Ceux a qui l'enseignement est dispense sont 
parfois mains tolerants a l'egard de situations reposant sur un apprentissage 
participatif qu'ils ne le seraient a l'egard de situations traditionnelles en 
matiere d'enseignement. Il faut done que l'enseignant procede a une repetition 
mj.nutieuse pour s'assurer que l 'on dispose de toute la documentation et que 
celle-ci est de haute qualite et denuee d'erreurs d'inadvertance (OIT. 1985). 

Dans les PKA collectivistes, les participants feront preuve envers les 
enseignants competents d~ ld deference que 1 'on accorde d 'ordinaire aux 
personnes agees jouiss~nt d'une autorite reelle et ils attendent de 
l'enseignant une attention personnelle plus poussee que dans les pays 
develo1-pes. Les enseignants devraient done etre disposes a donner des 
directives generales pour les seances des programmes de perfectionnement des 
cadres et consacrer ensuite leurs energies, sur le plan affectif co1111De sur le 
plan intellectuel, a aider les participants a apprendre a l'interieur de ce 
champ d'action. 

La deference envers les enseignants risque de rendre les participants 
trop passifs pour qu'ils puissent beneficier de methodes didactiques 
participatives en se montrant trop receptifs envers les connaissances 
prescrites et en ne reussissant pas a participer eux-memes aux activites de 
formatiJn. Les cnseignants doivent done se fonder sur !'interaction directe 
de personne a personne pour creer la confiance, l'appui et !'encouragement 
dont les participants doivent faire preuve pour assimiler des connaissances 
a l'aide de ces methodes (Pun, 1990). Cette relation creera un miliPIJ 
d'orientation individuel, et non un milieu critiquement autotitaire, et c'est 
sur cette base que le pouvoir d'apprentissage pourra etre transfere 
eventuellement aux participants eux-memes. L'experience ougandaise a montre 
que ce pouvoir peut ~tre transfere de l'enseignant au 'roupe des participants 
si l'on prend des di~positions pour que les participants choisissent parmi eux 
un animateur du cou~s. Cet animateur du cours commence a remplacer l'ens~i­
gnant en presid~nt l~etude de cas a laquel~e les participants procedf'nt et les 
debats de theatro-pedagogie pendant une breve periode d'un jour ou deux (voir 
!'annexe 1). 
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3.~. Evaluation, application et suivi 

La presente section est consacree a deux aspects des programmes de 
perfectionnement des cadres qui concernent !'evaluation des programmes et les 
activites de suivi qui aideront les cadres a :ippliquer les competences 
nouvellement acquises une fois qu'ils seront de rEtour sur les lieux de leur 
travail_ 

3.3.1. Evaluation 

Un programme de perfectionnement des cadres peut etre evalue sous 
angles, mentionnes ci-apres dans l'ordre croissant d'importance 
presentent pour les organisations (Smith et Delahaye. 1987) : 

reaction; 
apprentissage; 
comportement; 
resultats. 

quatre 
qu' ils 

La reaction peut etre mesuree par la presence des participants et grace 
aux questionnaires remis a la fin de chaque seance et de chaque module co111De 
a la fin du programme lui-meme. L'acquisition des connaissances peut etre 
mesuree par des tests etablissant ce que le participant savait avant le debut 
du programme et ce qu'il sait a la fin du programme ou par des exercices qui 
consacrent les resultats souhaites du programme. 

Les reactions et 1 'acquisition des connaissances peuvent done etre 
evaluees dans la salle de cours, mais ce n'est qu'une fois que les partici­
pants sont de retour a leur travail que l'on peut mesurer les changements de 
comportement et les resultats. Il peut arriver souvent qu'une telle evaluation 
indique qu'il n'y a pas de changement decoulant du programme de perfection­
nement des cadres. ce qui peut tenir a !'organisation et non aux participants, 
ou aux enseignants ou au programme de perfectionnement GU'ils ont employe. En 
d'autres mots, le comportemen~ et les resultats decoulant du programme de 
perfectionnement des cadres supposent une application une fois que les 
participants sont de retour a leur travail et exigent done toujours l'appui 
de I 'organisation dont les participants font partie (Huczynski et Lewis. 
1979). 

3.3.2. Application et suivi 

Un programme de perfectionnement des cadres doit eviter le "capsulage de 
la formation", c'est-a-dire que !'experience acquise au cours de la formation 
ne soit enfermee d l'interieur d'une capsule et ne soit pas appliquee dans le 
travail, ce qui peut s'expliquer ~n partie par les recompenses. l'issue des 
changements qui s'operent au cours du programme de perfectionnement etant 
recompensee par l'euseignant pendant le programme. mais non sur les lieux de 
travail. 

La premiere me sure d 'application peut debuter avant le programme de 
perfectionnement des cadres, si l 'on invite les cadres a rassembler du 
materiel de travail se pretant au programme et de l 'apporter avec eux au debJt 
du cours. C'est ainsi que dans le cadre d'une et.ude des taches effectuee au 
Kenya pour un programme de perfectionnement, les participants ont ete invites 
a mesurer leur productivite avant le debut du programme, en donnant notamment 

I 
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des renseignements sur les ressources. les modalites et la duree de chaque 
operation. 

Pour faire echec au capsulage. la mesure suivante consiste a ce que la 
documentation didactique soit realiste et adaptee autant que faire se peut a 
la situation locale. 

La troisieme mesure consiste a incorporer le facteur temps au programme 
de perfectionnement de sorte que les participants rattachent les idees du 
programme a leur propre experience de travail. Coates (1990) le faisant comae 
suit dans sJn progra111De de perfectionnement des cadres : 

"II faut que les gens soient avec soin et precaution amenes a divulguer 
leur propre experience et a rattacher leurs conclusions a des intentions 
et a des plans d'avenir. qui. de leur cote. creeront une experience 
nouvelle ... Les enseignants n'ont pas besoin d'avoir l'experie~ce de 
!'experience des participants, mais ils doivent creer une atmosphere qui 
pel:"mette aux participants de rapporter leur propre exi:_erience et de 
s 'avancer. munis de cette experience. dans la voiE: de l 'avenir. • 
(Coates. 1990. p. 6) 

Il est aussi utile a cet egarc que le super1eur des participants prenne 
part a la seance finale d, evaluation du progra:1111e de perfect:ionnerent. de meme 
qu'il est utile de rassembler parmi les participants des recomm.~ndations de 
politique generale devant etre comnruniquees sous l'anonY'.aat a leurs 
superieurs. 

La quatrieme mesure pour ev1ter le capsulage consiste a organiser 
diverses activites de suivi parmi lesquelles on peut mentionner : 

des seminaires au cours desquels les part1c1pants ou des conferen­
ciers invites presentent des memoires qui elargissent la portee des 
notions englobees dans le programme de perfectionnement des cadres. 

un plan d'action concernant tel ou tel projet mis au point avec le 
client. 

un plan d'action concernant un projet de groupe mis au point avec 
le client. 

un modele propose aux participants a titre individuel. les 
participants etant orientes dans ~~tte voie, 

diverses autres reunions avec l'enseignant au titre du programme. 

des ateliers a !'intention des part1c1pants. l'un d'entre eux 
exposant ses problemes et les autres participants proposant des 
solutions a l'aide des notions apprises au cours du programme de 
perfectionnement ou tirees de leur propre experience. 

En dehors de ces suggestions. les activites de suivi pourraient comporter 
des sejours dans d'autres pays, peut-etre dans le sens des sejours qu'organise 
!'Association internationale des etudiants en sciences economiques et 
commerciales (AIESEC) .'Dans le cas des participants venant des PHA, les pays 
visitcs devraient etre des pays en dcveloppement parvenus a Un Stade plus 
avance de leur industrialisation comme le Kenya et ~aurice, et non des pays 
developpes. de sorte que les le~ons apprises puissent etre plu~ facilement 
ramenees dans le, mil ie'u cul turel et economique ambiant des PHA. Des visi t<>s 
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clans d'autres PMA n'auraient sans doute pas pour effet d'elargir !'esprit 
autant que des Sejours dans des pays en Ce'-·eloppe11ent pan·enus a UI' Stade plus 
avance de leur industrialisation. L'ex~erience du sejour dans d'autres pays 
qu'ont faite 33 Ethiopiens titulaires de bourses de perfectionnement renforce 
cette suggestion de sejour des participants a l'etranger. •Toutes les parties 
ont ete unanimes a penser que la formation sous for11e de bourses de 
perfectionne11ent OU de Vo\·ages d I etudes etai t 1 'un des apports les plus 
i11portants du projet et amenait de substantielles ameliorations de 
realisations dans les branches d'acti\·ite qui en beneficiaient" (ONUDI. 1988. 
p. 18). 

Les visi tes de cadres des PR.\ dans d 'autres pays devraient devenir un 
composent encore plus important du perfectionnement des cadres. A mesure que 
!'internationalisation des economies s'accelere (voir la section 1.1). la 
participation des PMA exige des cadres qu'ils soient ouverts vers l'exterieur 
et recherchent des possitilites au-dela de leurs frontieres nationales ou 
regionales. L'information relativement clairsemee dans les PMA (peu de 
bibliotheques. de journaux. de revues ou de chaines de television. par 
exemple) font de::. sejours un moyen important de creer cette prise de 
conscience. 

Quelle que soit l'activite de suivi que l'on choisisse parmi celles ~ui 
sont mentionnees plus haut pour faire suite a un programme de perfectionnement 
des cadres, il faut toujours faire en sorte que les participants se reunissent 
a l'issue du programme de perfectionnement des cadres pour permettre a chacun 
des part1c1p~nts de rendre compte aux autres des :~~lications de la 
documentation utilisee pendant le progra!IBlle. C'est ainsi que les participants 
a un programme de perfectionnement des cadres kenyens ont constate que ces 
reunions de sui vi offra1ent creati vi t2 et orientation. du fai t que •1a 
personnalite de chacun etait reconnue dans une atmosphere d'appui et 
d'approbation mutuels• (Safavi et Tweddell. 1990. p. 53). 

3.3.2.1. Plans d"action et apprentissage par l"action 

Parmi le£ activites de suivi mentionnees ci-dessus. les plans d'action 
sont probablement les plus courants, mais comme le montre !'experience des 
PMA, les plans devraient se limiter a un seul projet a l'interieur du domaine 
ou s'exerce l'autorite du participant. Le projet devrait etre d'une nature 
telle qu'il puisse etre acheve au cours d'une periode de 3 a 12 mois et avoir 
un effet susceptible d'etre etabli sur la fa~on dont !'organisation 
fonctionne. Le participant a un programme de perfectionnement cies cadres 
devrait executer le projet sous la supervision d'un cadre qui conviendra que 
le pro jet en vaut la peine. qui sera influe01ce par ses resul tats et qui 
decidera si le prJjet a ete acheve (Coates, 1990). 

A l'issue du programme de perfectionnement des cadres. les enseignants 
devraient prendre des dispositions pour la supervision des participants. C'est 
ainsi qu'il ya meme eu en Ethiopie. a l'issue ,d'un projet de perfectionnement 
en matiere de maintenance, des seminaires qui avaient pour objet de former les 
cadres de ran~ le plus eleve d'un client a la supervision des projets des 
participants. 

Les plans d'action peuvent interesser tel ou tel projet ou des groupes 
de projets, une variante utile en etant les projets "d'apprentissage par 
I 'action" a l 'interieur desquels les divt:rs, participants se reunissent a 
intervalles reguliers en constituant un groupe connu sous le nom "d'ensemble 
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d'associes" pour mettre en commun I 'experience qu'ils ont acquisc- en executant 
tel ou t~l projet pour un client. 

Le champ des projets d'apprentissage par l'action peut etre elargi de 
fa~on que les pro jets de\·iennent le noyau d · un programme de pt:rfectionnement 
des cadres dans lequel les seances dirigees par les enseignants se voient 
reconnaitre simplement un role d 'appui. On trou\·e un exemple de cette forme 
de programme de perfectionnement des cadres dans le programme a temps partiel 
de 18 mois en vue de l 'obtention d'un MBA (maitri~e d,:; hautes etudes 
co ... erciales) que le Centre de gestion internationale de Buckingham cffre au 
Kenya. en Indonesie. en ~alaisie. a Vanuatu et a Fidji (Coates. 1990). Les 
participants s'efforcent. par l'action en \'1..le de la gestion. d'introduire des 
changements dans l'organisation dont ils font partie. 

Des programmes analogues ont ete organises en Egypte et en Inde. les 
divers cadres d'un ensemble d'associes s'employant a resoudre un probleme en 
une autre capacite et dans un autre ensemble de sorte que chaque cadre examine 
les problemes sous des angles nouveaux. "Il ne s'agi>: pas d'.:n·eugles qui en 
conduisent d' autres. ma is il s 'agi t d' indi\·idus les yeux bandes qui 
s'emploient a aider d'autres individus les yeux bandes a se debarrasser des 
"IJandeaux qui recouvrent leurs yeux• (Revans. 1986. p. 4). 

Jones (1989) indique que 1 'apprentissage par l'action mer1te d'etre mis 
a l'essai dans les PHA du fait "qu'il peut repondre aux besoins des cadres 
malawiens [et des cadres d • autres PHA] en matiere de securi te et d' interaction 
sociale. tout en leur permettant de cerner des problemes effectifs et de se 
servir de leur experience partagee pour mettre au point des solutions" (Jones. 
1989. p. 89). 

L'apprentissage par l 'action n'a pas necessairement a suivre un programme 
de perfectionnement de cadres et n'a pas non plus a etre lie a des programmes 
du Centre de gestion internationale de Buckingham. C'est ainsi qu'au Nigeria. 
la Societe de developpement du Nigeria oriental s'est gravement preoccupee de 
sauver plus de 100 petits moulins a huile vegetale. Des dispositions ont ete 
prises pour que les cadres de 10 moulins rentables rencontrent les cadres de 
10 moulins non rentables sans qu'aucun cadre n'ait a divulguer aux autres dans 
quel etat se trouvait son moulin. Conscients qu'ils risquaient tous de perdre 
bientot leur emploi. les cadres ont simplement parle entre eux de la fa~on de 
gerer leurs entreprises. Trois mois plus tard, la societe toute entiere avait 
retrouve sa solvabilite (Revans. 1986), ce qui montre bien que des cadres 
connaissant des difficultes peuvent davantage apprendre les uns les autres 
qu'ils ne le peuvent d'experts de l'exterieur. 

Que l'apprentissage par l'action soit lie aux seances d'un programme de 
perfectionnemen~ des cadres ou soit seulement un projet faisant suite a la 
formation, il convient de garder plusieurs considerations presentes al 'esprit 
lorsque l'on adopte l'apprentissage par l'action: 

Des procedures en bonne et due forme sont indispensable,s pour 
obtenir l'appui du client et pour faire en sorte que les ensembles 
d 'associes se reunissent .3 interval les periodiques: 

du materiel didactique comme les modules d • apprentissage souple 
doit etre mis a la disposition de !'ensemble d'associes, ainsi que 
}'experience le montre : 



- 34 -

"Les enseignants qui se soot employes tout particulierement a 
constituer des groupes d'apprentissage par !'action jugent parfois 
les modules d'apprentissage souple tres utiles en ce sens qu'ils 
offrent les connaissances programmees dont un groupe a besoin pour 
resoudre tel ou tel probleme. C'est ainsi qu'un groupe qui 
s'emploie a resoudre des problemes d'investissement peut profiter 
d'une seance de 4 heures du module d'apprentissage souple consacre 
a !'analyse des investissements en biens d'equipement. tandis qu'un 
autre groupe etudiant les coentreprises souhaitera peut-etre une 
seance de 4 heures du module consacre a l'evolution technologique" 
(OIT. 1985. p. 6); 

!'ensemble d'associes a besoin d'un animateur aux fins de la 
formation a la c0nstitution d'equipes et aux competences en matiere 
d'analyse des problemes. de !'organisation des ressources d'appren­
tissage signalees ci-dessus et de la direction des debats de fa~on 
que l'analyse et l'appui du groupe se revelent suffisamment 
profonds. 

L' apprentissage par l 'action est quelque chose que l 'on recommande 
beaucoup plus souvent qu'on ne l'utilise effective:nent. L'une des raisons de 
cet etat de choses tient peut-etre a ce qu'il est difficile d'appliquer les 
trois considerations signalees ci-dessus. Une autre raison tient peut-etre a 
ce que l'apprentissage par l'action met l'accent sur des projets qui sont 
essentiellement des projets individuels executes par chacun des associes. 
al ors que le changement a l 'interieur d 'une organisation est d' ordinaire 
quelque chose qui resul te du. travail de groupe. Si les pro jets etaient 
consideres comme des projets de ~roupe et non comme des projets d'individus. 
l'apprentissage par l'action pourrait etre beaucoup plus couronne de succes. 
notamment dans les PMA a culture collectiviste. 

Le perfectionnement des cadres doit se poursuivre au-dela du programme 
de perfectionnement et faire partie integrante d'activites continues. ce qui 
se produira si les cadres apprennent a apprendre contin(lment au cours du 
programme de perfectionnement. L'apprentissage est un processus continu et 
cyclique qui. de la planification. en passant par l 'experience et par la 
reflexion sur cette experience. aboutit a une autre planification. L'appren­
tissage par !'action peut faciliter ce mode d'acquisition des connaissances. 
Il est interessant de signaJ.er que cette demarche cycl ique a l 'egard de 
l'amelioration est un aspect cle de la direction de qualite integrale. qui 
comporte un cycle analogue se ramenant a planifier-faire-verifier-agir. ce 
qui. en plus des raisons indiquees ci-dessus. constitue un autre motif de 
mettre la direction de qualite integrale a l'essai dans les PMA. 
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4. PROPOSITIONS DE POLITIQUE GENERALE 

Le present rapport a examine sous divers angles l'experience acquise en 
matiere de perfectionnement des cadres. La monographie sur le perfectionnement 
des cadres en Ouganda qui est succinctement exposee a l'annexe l illustre de 
fac;on pratique quelques-unes des questions examinees dans les sections 
precedentes du present rapport. Dans la presente section. quelques incidences 
de politique generale sont suggerees dans le cadre des PMA. Les incidences en 
question sont regroupees en orientations generales. puis en politiques 
suggerees a l, echelon national et a l, echelon regional de meme que pour 
l'ONUDI et d'autres organismes multilateraux et bilateraux : 

Parmi les orient~tions generales a l'intention de tous ceux qui arretent la 
politique a suivre, on pourrait mentionner ce qui suit 

la formation en matiere de connaissanc~s comme pour ce qui est de 
la facul te de comprendre devrai t etre dispensee aux cadres et 
pourrait etre transferee des pays developpes (section 2.3.1): 

outre la formation en matiere de connaissances comme pour ce qui 
est de la faculte de comprendre, le perfectionnement des cadres 
devrai t comporter une formation importante aux competences et 
attitudes qui ont trait a l'organisation et au comportement. Les 
questions de sexe devraient etre examinees lorsqu' il y a lieu 
(s~ction 2.3.2); 

la formation aux competen~es et attitudes en matiere de comporte­
ment devraient reposer sur la culture collectiviste des PMA 
(section 2.3.3); 

diverses sortes de perfectionnement des cadres peuvent etre 
organisees pour les cadres nouveaux venus dans les affaires, pour 
les cadres moyen et pour les cadres superieurs ou les cadres de 
rang le plus eleve ainsi que pour les cadn.s des societes de 
developpement (et leur conseil d'administration). 11 convient de 
veiller a ce que les femmes aient acces aux programmes et y 
participent (section 2.4); 

il se peut que les cadres aient be so in d' une formation a la 
comprehension du role des ordinateurs avant de pouvoir saisir le 
potentiel que recelent les ordinateurs actuels des PMA. Les 
services centraux pourraient disposer d'OP que puissent utiliser 
les cadres de l'entreprise et leurs collaborateurs (section 2.5); 

les programmes de perfectionnement des cadres devraient etre conc;us 
et mis au point a l'intention des cadres~ des organisations dont 
'ils relevent, l'accent etant mis tout particuli.erement sur le 
'travail en groupe, l'apprentissage par l'experience et la partici­
'pation des cadres du client d'un bout a l'autre de l'execution du 
'programme de perfectionnement et de son execution (section 3.2); 

'le perfectionnement des cadres pourrait servir d'instrumant pour 
'renforcer la structure organ~sationnelle des entreprises et de la 
'societe de developpement do'nt ell es rel event. de sorte que le 
'"degel" des modes anciens de 'gestion soit contraint de •e produire 
'(section 3.3.2.1). 
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Parmi les propositions a I 'intention de ceux qui arretent la pol itique 
generale sur le plan national. on pourrait mentionner ce qui suit 

il faudrait eviter les "plans grandioses" de perfectionnement 
national ou sectoriel des cadres et il faudrait au contraire que le 
perfectionnement des cadres puisse s' ir.staurer en 1 iaison a\·e..: 
d 'autres aspects de la pol i tique industrielle comme ceux qui 
concernent la privatisation partielle de certaines entreprises ou 
la restructuration des societes de developpement (section 2.4): 

les realisations industrielles et la mise en \"al.our globale 
an;elioree des ressources hwnaines de\Taient etre l 'objectif 
principal des programmes de perfectionnement des ::ad res (sect ion 
2. 3. 3); 

les ententes entre organismes parrainant des programmes de 
perfectionnement des cadres devraient et:..c .::.ppuyees et facilitees 
et englober des orgar1isations pour qui les resul tats du programme 
de perfectionnement presentent un intere;:. veritable: 

la constitution de moyens locaux 
integrante de tout programme 
(section 3.2.4); 

de forr.iation devrait faire partie 
de perfectionnement des cadres 

une formation appropr1ee a !'esprit d'initiative des chefs 
d'entreprise et a la gestion des petites entreprises pourrait etre 
incorporee aux programmes d' etudes des ecol es. uni versi tes et 
centres d 'apprentissage pour faire en sorte que les femmes ne 
soient pas exclues de l 'acces ou de la participation a cette 
fo~mation (sections 2.1 et 2.2); 

on pourrait prescrire un perfectionnement adequat des cadres au 
cours d'operations de privatisation comme au cours de negociations 
avec les pays donateurs et les societes transnationales en matiere 
d'investissements en biens d'equipement (section 2.4); 

les instituts de perfectionnement des cadres pourraient etre 
appuyes, meme si cela doit souvent ~e faire sur une base regionale 
(section 3.3.2). 

Parmi les propositions a I 'intention de ceux qui arretent la politique 
generale sur le plan re~ional, on pourrait mentionner ce qui suit 

la pertinence et la coordination eventuelle d'instituts et 
d'universites de perfectionnement de~ cadres pourraient etre 
appuyees a !'intention de pays dont les caracteristiques socio­
economiques sont analogues (section 3.2.4); 

on pourrait veiller a elargir les perspectives des cadres des PMA 
pour qu'au-dela de leurs frontieres nationales, elles atteignent 
les pays en developpement parvenus a un stade plus avance de leur 
industrialisation, grace a des sejours et a la participation a des 
programmes institutionnels regionaux de perfectionnement d~s cadres 
(section 3.3.2). 
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Parmi les propositions a !'intention de ceux qui, a l'ONUDI et dans les autres 
ouanismes multilaterau;; et bilateraux. arretent la poli tique generale. on 
pourrait mentionner ce qui suit : 

les mesures de politique industrielle de nature a completer les 
programmes de perfectionnement des cadres devraient avoir pour 
objectif de faire en sorte que leurs effets se traduisent par des 
gains de realisations industrielles et pas simplement par un 
accroissement du prestige collectiviste (section 2.4); 

en raison de l'importance qu'il presente pour le perfectionnement 
des caJres, on pourrait mettre au point. peut-etre en association 
avec l'OIT. un materiel didactique modulaire et fonde sur l'expe­
rience qui concerne les competences et attitudes en matiere de 
comportement collecti viste. Ce materiel devrai t tenir compte des 
divergences qui se presentent lorsque l'on traite avec des salaries 
et avec d'autres cadres (section 2.3.2); 

la direction de qualite integrale devrait etre mise a l'essai dans 
certaines entreprises choisies des PMA en vue d'etablir si cette 
di::::-ection de qualite integrale peut etre modifiee de fai;on a 
assurer la "resurgence des notions" de g~stion dont les PMA ont 
besoin. Par voie de consequence, !'inclusion de travailleurs 
·manuels" elargirait la base de recrutement des cadres appeles a 
beneficier d'un programme de perfectionnement, y compris les femmes 
(section 2.3.3). 

Ces methodes sont toutefois couteuses a etablir comme le montre le 
materiel de modules d' apprentissage souple qui concernent la facul te de 
comprendre (OIT, 1985). En vue d'eviter tout chevauchement de materiel 
analogue concernant les competences en matiere de comportement collectiviste, 
l 'ONUDI poi..rrait coordonner le mise au point de modules concernant ces 
competences en matiere de comportement. 

Des pol i tiques de la nature de cell es qui sont exposees ci -dessus 
pourraient airier le perfectionnement des c~.dres a jouer son role a l 'ir.terieur 
de la vaste gamme des politiques industrielles dont les PMA ont besoin. 
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ANNEXE 1 

Monographie sur le perfectionneaent des cadres clans un PKA 

On trouvera ci-apres ::n expose succinct de l 'experience qu'un PMA a faite 
d'un programme de perfectionnement des cadres. Il ne s'agit pas la d'un modele 
que les autres devraient sui vre car 1 'une des raisons princi pales pour 
lesquelles les programmes de developpement echouent tient "a la tendance 
aveugle des dirigeants a normaliser toutes les interventions et aux effets 
d'interaction negative qui se produisent ce faisant" (Paul. 1982. p. 232). La 
monographie concerne simplement l'histoire d'un programme de perfectionnement 
des cadres en Ouganda qui illustre un grand nombre des notions evoquees dans 
le rapport. 

Apres des annees de desordres pol i tiques et economiques. le nouveau 
Gouvernement ougandais s 'est attaque au rele'\·ement de 1 'economie. Avec 1 'aide 
du PNUD, le Secretariat des entreprises industrielles publiques a arrete des 
programmes a 1 'intention des t.!ntreprises industrielles de la Societe de 
developpement de l'Ouganda, qui appartient a l'Etat. Une mesure prise sans 
tarder a consiste a charger des specialistes de la gestion de proceder a des 
diagnostics au sujet de plusieurs entreprises. Les evaluations sur lesquelles 
se fondaient ces diagnostics sont en fait devenues une analyse des besoins de 
formation concernant le perfectionnement des cadres des entreprises. 

Le Secretariat des entreprise~ industrielles publiques ainsi que la 
Societe de developpement de 1 'Ouganda et le ministere tlont el le rel eve ant mis 
sur pied de concert un programme de perfectionnement d'une duree de 5 jours 
a l'intention des presidents et des membres de leurs conseils d'administra­
tion, des administrateurs delegues et des cadres superieurs des entreprises. 
Quelques fonctionnaires de la Societe de developpement de l'Ouganda ont aussi 
participe ace programme de perfectionnement. Deux enseignants expatri8s ont 
ete recrutes et ils ant modifie leur materiel didactique en consultation avec 
des moni teurs locaux a qui 1 'on avai t fai t savoir qu' ils assumeraient 
prochainement la presentation du programme de perfectionnement, ce qui veut 
dire que le materiel didactique, portant essentiellement sur des exercices de 
simulation ainsi que sur plusieurs etudes de cas et sur des psychodremes, a 
ete rattache au milieu ambiant de fa~on a refleter la situation de l'Ouganda. 
Le logiciel employe sur les ordinateurs personnels (OP) a permis aux 
enseignants d'effectuer ces modifications tres rapidement. 

A l'issue de cette mise a l'essai, le programme meme de perfectionnement 
des cadres a debute. Certains des participants etaient des hommes d'affaires 
tres exper1mentes, mais quelques autres participants n'avaient aucune 
experience des affaires. Dans un certain nombre de cas, les participants 
n 'etaient nullement persuades qu' ils devaient participer au programme de 
perfectionnement, mais ce qui les a convaincus, c'est l'appui enthousiaste 
qu'ont prete au programme de perfectionnement le directeur du Secretariat des 
entreprises industrielles publiques et son principal conseiller technique. qui 
ont fai t savoir que la participation au programme de perfectionnement pourr'ii t 
influer sur le niveau de l'appui que l'entreprise dont le participant relevait 
recevrait du Secretariat. 

Le ministre adjoint a declare ouvert le programme de perfectionnement de~ 
cadres. Les enseignants, ages l'un et l'autre d'une quarantaine d'ann":es, se 
sont presentes. Ils ont etabli leur autorite en mentionnant leurs nombreux 
diplomes ainsi que leurs nombreuses publications et mission~ de consultation 
e~ en faisant connaitre leur experience en matiere de gest1nn tant dans le 
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secteur public. !ls ont ensuite donne des 
concernant. quant a la taille de leur famille 
mener a bien le programme de perfectionnement 

A 1 'issue de cette introduction. des groupes de participants ont effectue 
plusieurs exercices concrets qui se sont d'ordinaire termines par un debat sur 
la question de leur application dans la pratique ougandaise en matiere de 
gestion. L'un de ces exercices consistait en une simulation assistee par OP 
d'entreprises faisant partie d'une "societe de developpement ougandaise". Au 
debut de chaque module ou section du programme de perfectionnement. les 
enseignants ont donne des objectifs nettement definis et un plan d'activite 
nettement trace. Apres ce debut. 1 'influence des enseignants a de propos 
deli be re diminue peu a peu. De fai t, a 1 'issue de la premiere journee du 
programme ae perfectionnement. les participants ont choisi l'un d'entre eux 
pour remplacer les enseignants qui presidaient les debats. 

Au c0urs du programme de perfectionnement des cadres, un eminent homme 
d'affaires local, le directeur du Secretariat des entreprises industrielles 
publiques et des fonctionnaires de ce secretariat ont joue les roles les plus 
importants de theatro-pedagogie. Les moniteurs locaux ont observe les 
enseignants expatries et les ont aides. 

A la fin du prog=amme de perfectionnement des cadres, le directeur du 
Secretariat des entreprises industrielles publiques a amene les participants 
a revoir le programme de perfectionnement et a debattre des plans d'action a 
1 'intention des entreprises et de la Societe de developpement de l 'Ouganda qui 
decoulaient du programme de perfectionnement. Lors de la ceremonie de cloture. 
le directeur du Secretariat des entreprises industrielles publiques a remis 
aux participants un certificat et le ministre a parle de l'importance que la 
gestion de leurs entreprises presentait pour le pays. 

Les deux enseignants ont ensuite redige un manuel du maitre renfermant 
des indications detail lees pour chaque seance, y compris des transparents pour 
retroprojecteur et des programmes d'OP, et ils ont ensuite quitte le pays. 
Depuis leur depart, les enseignants locaux ont dispense a deux reprises un 
programme de perfectionnement des cadres mis au point par leurs soins et qui 
a ete couronne de succes. 

A l' issue du programme de perfectionnement des cadres, le Secretariat des 
entreprises industrielJ es publiques a recrute des equipes de consultants pour 
conseiller (mais non diriger) les cadres des entreprises, donner un atelier 
ayant pour objet de constituer parmi les cadres des groupes d'apprentissage 
par l 'action et mis au point un programme de perfectionnement des cadres 
concernant les competences en matiere de commercialisation. 
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